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L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLIE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in ezxtenso des séances de l'Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle. 

LEdition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table anouelle 

L'Edition COMPLÈTE comprend: outre l'Édition des Lois et Décrets et 
les Éditions des Débate de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sout délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 
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Loi no 53-651 du 30 juillet 1953 ratiflant le décret du 27 avril 4931 
SOMMAIRE approuvant l'article fer d'une délibération prise le 30 novens- 


LOIS 


Loi no 53-645 du 3% juillet 1953 ratifiant le décret du 22 mai 1931 
approuvant une délibération en date de 19 décembre 1950 du 
conseil général du territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon 
relative au tarif des droits de douane d'importation dans ce 
territoire {p. 6719). 


Loi no 53-616 du 30 juillet 4953 prorogeant jusqu'au 31 mai 1954 les 
dispositions de la loi n° 48-1133 du 19 juillet 19:8 fixant pour 
une nouvelle période de cinq ans, à dater du {er juin 19:38, les 


contingents de décorations Sans traitement altribués aux 
administrations publiques (p. 6719). 
Loi no 53-647 du 30 juillet 14953 portant extension aux territoires 


d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de la loi du 28 octobre 
4953, rendue applicable par l'ordonnance du 9 août 1954 et 
relative aux appareils à pression à vapeur employés à terre 
et aux appareils à pression de gaz employés à terre ou à bord 
des bateaux de navigation intérieure (p. 6719). 


Loi n° 53-618 du 30 juillet 1953 çatiflant le décret du 98 avril 19% 
approuvant, en ce qui concerne les droits dé douane, la déli- 
bération prise le 23 novembre 1950 par l'assemblée représen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie, tendant à exo- 
nérer du payement des droits de douane et des droits d'entrée 
pendant une période de cinq années le matériel importé pa” 
les compagnies de navigation aérienne {p. 67%). 


Loi n° 53-619 du 20 juillet 1953 ratiflant la délibération du 13 décerr- 
bre 1949 de la commission permanente de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar concernant la réglementation des 
entrepôts spéciaux et les dépôts d’avitaillement des huiles 
minérales à Madagascar et la délibération du 13 avril 1950 de 
l'assemblée représentative de Madagascar rectiflant la précé 
dente (p 6720). 


Lot n° 536% du 20 juillet 1953 accordant aux provinces de Mada. 
&ascar la faculté de recourir à l'emprunt !p. 6720) 


at) 





bre 195% par l'assemblée représentative des Elablissemen's 
français de l'Océanie, tendant a modider le décret du 20 juillet 
1932 portant réglementalion du service local douanes 
(p. 6721), 


ae 
ut 5 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 


Décret du %5 juillet 1953 portant nomination en qualité de prorureus 
de la République près le tribunal de première instance de 
Saint-Malo (p 6721). 


Décret du 25 juillet 1953 portant nomination de suppléants de juges 
de paix :p. 6721). 

Décret portant nominations de magistrats ‘rectificatif) (p. 6721). 

Arrêté du 2% juillet 1953 complétant la liste des registres de l'état 
civil à reconslituer dans le ressort de chaque cour d'appel 
(p. 6321). 


Arrêté relatif au montant des indemnités dues à un officier minis- 
tériel à*]a suite du rattachement du canton de Tuchan à l'ar- 
rondissement de Narbonne (p. 672). 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret n° 53-652 du 18 juillet 1953 portant publication de l'aci 
pour le règlement des différends résultant de 
dispositions de l’article 15 a du traité 
(p. 6722). 


ord 
l'application des 
je paix avec le Japon 


Décret no 52-653 du 924 juillet 4953 portant publication de l'accord 
franco-yougoslave, du protocole additionnel et du tableau 
annexe du 14 avri! 1951, relatifs à l'indemnisation des intérêts 
français nationalisés en Yougoslavie et organisant la réparti- 
tion de l'indemnité globale forfaitaire versée par le gouverne- 
ment yougoslave en application dudit accord (p. 6723). 
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Décret n° 53-654 du %0 juillet 1953 portant publication de l'accord 
signé à Paris le 31 octobre 1951, entre le Gouvernement de la 
République françalse et les gouvernements du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du Canada, de l'Aus- 
tralié, de la Nouvelle-Zélande, de l’Union sud-africaine, de 
V'inde et du Pakistan sur les sépullures militaires du Brilish 
Commonwealth en territoire français ‘p. 6725). 


Ministère de l'intérieur. 


Décret du % Juillet 1953 approuvant la dissolution d'une association 
reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 27 juin 
1901 (p. 6723). 

Décrets du 25 juillet 1953 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d'associations reconnues d'utilité publique (p 6727). 

Décret du % juillet 1953 portant attribution de biens d'une assôcia- 
tion cultuelle aissoute ‘p. 6:27). 

Décret du 25 juillet 1953 portant reconnaissance légale d'un élablis- 
sement congréganiste (p. 6727). 

Décrets du 25 juillet 1953 portant désaflectation d'édifices cultuels 
(p. 6721). 

Décrets du 23 juillet 1953 portant approbation de divers projels de 
monuments commémoratifs (p. 6727). , 

Arrétés portant mutation, promotions et détachements (administra- 
tion centrale et sûreté nationale) ‘p.'6728). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Décret du 25 juillet 1953 portant création d'un poiyeone exceptionnel 
dans la première zone de servuudes du forun Duperré (ancien 
fortin de l'Ouest; (Aïgérie) {p. 67). 

Décret du 25 juillet 1953 portant nomination d'examinateurs des 
élèves à l'école polytechnique (p. 673). 

Décret du 25 juillet 1953 portant nominalion dans les cadres du per- 
sonnel de l'administration centrale du secrétariat d'Elal aux 
forces armées fair) (p. 6728). 

D'crets du 95 juillet 1933 portant promotions, nominations et inté- 
gration {armées de ‘erre et de mer, active et réserve; (p. 6728). 

Décret du 20 juillet 19% portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 6754). 

Décret du 30 juillet 1953 conférant les rang et appellation de général 
de corps aérien à ‘des officiers généraux de l’armée de l'air 
(tre section du cadre de l'élat-major général) (p. 673w. 

Décrets du % juillet 1953 portant affectation d'officiers généraux de 
l'armée de l'air ‘p. 6354). 

Décret du 20 juiliet 1953 portant admission d'un commissaire général 
inspecteur dans la 2e section du cadre de-l'état-major gécéral 
de l'armée de l'air ‘cadre de réserve) (p. 6735). 

Décrets du 90 juillet 1953 portant promotions, nominations et mise 
en congé ‘armée de l'air, active) {p. 6735). 


Arrêté du 23 juillet 1953 portant ouverture de crédils (legs et dona- * 


tions) (P. 6738). 

Arrêté portant nomination d'un maître de conférences à l’école poly- 
technique ‘p. 673). 

Arrêtés portant nominations, réintégrations et mises en position de 
mission (constructions et armes navales et service de l’inler- 
dance) ‘p. 6738). 

Arrêté portant nomination d'un membre suppléant de la commission 
consultative des marchés près le secrétariat d’Elat aux forces 
armées air) {(p. 678). 

Arrêté portant attribulion du diplôme technique en 1953 (rectificatif} 
(p. 67938). 

Décision portant promolions (troupes coloniales) 
p. 6739). . 

Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs (ser- 
vice des matériels) {p. 6759). 


(rectificatif} 


Liste des véhicules susceplibles d'être rétrocédés à leurs anciens 


propriétaires (p. 6:39). 







Ministère des finances et des affaires économiques. 

Décrets du 9% juillet 1953 portant promotions et nomination dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 6739). 

Décrets du 30 juillet 1953 portant promotions, nominations, mutations 
et admission à la retraite de trésoriers-payeurs généraux et de 
receveurs particuliers des finances (p. 6739). 

Arrété du 7 juillet 1953 portant dé'égation de signature (p. 6741). 

rt | ection générale des finances) (p. 6741), 


arrété portant premotion ‘ins; 








—— 





Ministère de l’agriculture. 


Arrêté portant fixalion d'éléments constitutifs de calcul des frais de 
production du lait :reetificatif) (p. 6729). 


Ministère de la France d'outre-mer. 

Décret du 30 juillet 1953 portant admission au cadre de réserve d'un 
inspecteur général de ire classe de Ja France d'outre-mer 
{p. 6712). 

Arrêté du 35 juillet 1953 complétant la composition du jury des 
concours A.el B d'admission à J'école nationale de la Fran:e 
d'outre-mer en 1953 {p. 6722). 

Arrétés portant promotion, nomination, reclassement, mises en pos!- 
tion de mission, révocation, attribution de rappel d'ancienneté 
et reetificalif : 

Administration générale (p. 6712). 
Agriculture (p. 6742). 

Elevage et industries animales (p. 6712). 
Enseignement {p. 6712). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 20 juillet 1953 fixant le maximum des dépenses de gestion 
des organismes de sécurité sociale des départements du Haut. 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle {p. 6742), 


Arrêté du 20 juillet 1953 relatif au tarif limite de responsabilité deg 
caisses primaires de sécurité sociale (p. 6733). 


Arrêl's du 23 juillet 1953 approuvant ‘es statuts et la fusion de socié- 
tés mutualistes ‘p. 6743). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Arrêté portant homologation des coefficients d'adaptation  départe- 
mentaux du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux 
immeubles bâtis ‘rectificatif) (p. 6744). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrêté du 2 juin 1953 portant modification des prévisions de recettes 
et de dépenses du budget primitif de l'office national des 
anciens combatllants et victimes de la guerre pour l’exercics 
1952 (p. 6333). 


Arrêté portant promotion {administration centrale) (p. 6713". 


- Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté du 22 juillet 1953 portant report de crédits (fonds de concours] 
(p. 6744). 





Destitution de fonctions (p. 6741). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale, — Rectification au compte rendu in ertenso 
de la 2° séance du vendredi 24 juillet 1953 (p. 6744). 





- INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réunions de commissions du mercredi 29 juillet 1953 (p. 6744). 








AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis de concours pour trois emplois de commissaires contrôleurs 
adjoints stagiaires des assurances (p. 6744). 


Résultats du tirage de la vingt-septième tranche de Ja loterie natio- 
nale 1953 (p. 6745). 
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MINISTÈRE D& L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de concours relatif au certificat d'aptitude aux professorats 
section At, B, D, E) des écoles nationales professicnnelles 
et des collèges techniques (p. 67%). 


Situation de la Banque de France (p. 6746). 
Annonces (p. 6747). 








———— 


CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 17 
Avis et rapports. — Séance du 7 juillet 193 (p. 537). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: feuille 93 (session de 1932) (pour 


l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes au Journal 
officiel du mardi suivant.) 











LOIS 





LOI n° 53-645 du 30 juillet 1953 ratifiant le décret du 22 mai 1951 
approuvant une délibération en date du 19 décembre 1950 du 
conseil général du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon 
relative au tarif des droits de douane d'importation dans ce 
territoire (1). 





Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationaie et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Est ratifié le décret du 22 mai 1951 approu- 
vant une délibération en date du 19 décembre 1950 du conseil 


général du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon relative 
an tarif des droits d'importation dans ce territoire, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Rambouillet, le 30 juillet 1953. 
: VINCENT AURION, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
S0SEPH LANIEL. A 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





Loi n° 53-645. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 1795, ; 
Avis de l’Assemblée de l'Union française. Avis discuté et adopté le fer avril 


1952 après un rapport (n° 130) de M. Do Huu Thinh au nom de la 
commission des affaires financières ; 


Rapport de M Vals au nom de la commission des affaires économiques 
(a° 5584) ; 
Adoplion sans débat le 10 mars 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 457, année 19359) ; 
Rapport de M Fousson au nom de la commission des affaires économiques 
(n° 209, année 1953) : 
Discussion et adoption de l'avie le 46 juillet 1953 (A. n° 122, année 1959). 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 16 juillet 4953 «L. n° 008). 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 





++ - 











LOI n° 53-646 du 30 juillet 1953 prorogeant jusqu'au 31 mai 1954 
les dispositions de la loi n° 48-1138 du 19 juillet 1948 fixant 
pour une nouvelle période de cinq ans à dater du 1° juin 1948 
les contingents de décorations sans traitement attribués aux 
administrations publiques (!). 


L'Assemblée nationaie et le Conseil de la Répubiique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: 

Article unique, — Les dispositions de la loi n° 48-1138 du 
19 juillet 1948 sont prorogées jusqu'au 31 mai 1954, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Rambouillet, le 90 juillet 1953, 

VINCENT AURIOP. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEVH LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

PAUL RIBEYRE. 


— +0 + 





LOI n° 53-647 du 30 juillet 1953 portant extension aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de la loi du 28 octobre 
1943, rendue applicable par l'ordonnance du 9 août 1944 et 
relative aux appareils à pression de vapeur employés à terre 
et aux appareils à pression de gaz employés à terre ou à bord 
des bateaux de navigation intérieure |). 





le Conseil de la République ont 


L'Assemblée nationa'e et 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Présideut de la Répubiique promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


Art. 1%, — Est applicable aux territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun la loi n° 571 du 28 octobre 1943 re.ative aux 
appareils à pression de vapeur employés à terre et aux appa- 
reils à pression de gaz employés à terre ou à bord de; bateaux 
de navigation intérieure, réserve faite des disposilions prévues 
aux articles 2 et 3 ci-après. 


Loi n° 53-66. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6458) ; 
Rapport de M. Minjoz au nom de la commission de la justice (n° 6541) 3 
Discussion et udoption le 21 juillet 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 379, année 1953) ; 
Rapport oral de M. Rabouin au nom de la commission de la justice ; 
Discussion et adoption de l'avis le 22 juillet 1953 (A. n° 447, année 1959, 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 22 juillet 1953 (L. no 942), 


Loi n° 53-4697. 
Assemblée nationale ; 
Projet de loi (n° 4306) ; 


Rapport de M. Ninive au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(n° 5648) ; 


Adoption sans débat le 10 mare 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 155, année 1953) ; 


Rapport de M. Razac au nom de la commisæion de la France d'outre-mer 
(n° 313, année 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avie le 16 juillet 1953 (A. n° 121, année 1953, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale } 
Acte pris de L'avis conforme le 16 juillet 1953 (L. n° 906), 
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Art. 2. — Dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun, les fonctions et pouvoirs dévolus aux ingénieurs des 
mines par les dispositions de l'article 3 et de l’article 4 ($ 6) de 
la loi n° 571 du % octobre 1947 sont exercés par les ingénieurs 
des mines de la France d'outre-mer et fonctionnaires el agents 
sous leurs ordres à ce désignés ou, à défaut, par les ingénieurs 
des travaux publics de la France d'outre-mer et fonctionnaires 
et agents sous leurs ordres à ce désignés. 

Art. 3. — Les amendes prévues À l’article 4 de la loi n° 571 
du 28 octobre 193 seront prononcées en francs métropolitains 
et exigibles en monnaie locale sur la base de la parité en 
vigueur à la date de la condamnation. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Rambouillet, le 30 juillet 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSPPIE LANIFL, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
— +0 +- 








LOI n° 53-618 du 30 juillet 1953 ratifiant le décret du 28 avril 
1951 approuvant, en ce qui concerne les droits de douane, la 
délibération prise le 23 novembre 1950 par l’assembiée repré- 
sentative des Etablissements français de l'Océanie, tendant 
à exonérer du payement des droits de douane et des droits 
d'entrée pendant une période de cinq années le matériel 
importé par les compagnies de navigation aérienne (1). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationa'e et le Conseil de la Régubiique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Présideut de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Est rabfé le décret du 28 avril 1951 approu- 
vant, en ce qui concerne les droits de douane, la délibération 
prise le 23 novembre 1930 par l'assemblée repréentative des 
Etablissements français de l'Océanie, tendant à excnérer du 
payement des droits de douane et des droits d'entrée pendant 
une période de cinq années le matériel importé par les compa- 
gnies de navigation aérienne. 


La présenté loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Rambouillet, le 30 juillet 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


—— ——_—_——— tt 


Loi n° 13-648, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi ‘n° 1800) ; 
Avi de l'Assemblée de l'Union française. Avis discuté et adopté le er avril 
1952 après un rapport (n° 452) de M. Do Huu Thinh au som de ls 
commission des aflaires financières ; 
Rapport de M. Vals au nom de la commission des aflaires écesomiques 
(n* 5586) ; 
Adoption sane débat le 10 mars 1953. 
Conseil de la République 
Transmission (n° 136, aonée 1959) : 


Rapport de M Fouseon au nom de la commission des affaires économiques 
(n° 294, année 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 10 juillet 1959 (A n° 41421, anste 1953). 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'avis couforme le 16 juillet 1953 (L. n° 907, 


—_—É.,.. 
=. af 












LOI n° 53-649 du 30 juillet 1953 ratifiant la délibération du 
15 décembre 1949 de la commission permanente de l’assem- 
biée représentative de Madagascar, concernant la régiemen- 
tation des entrepôts spéciaux et les dépôts d'avitaillement des 
huiles minérales à Madagascar et la délibération du 13 avrii 
1950 de l'assemblée représentative de Madagascar rectifiant 
la précédente (1). 





Après avis de l'Assemblée de l’Union française, 

L'Assemblée naliona'e et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubiique promulgue la lg dont là 
teneur suit: 

Article unique. — Sont ratifées : 

1° La délibération du 13 décembre 1939 de Ja commission per- 
manente de l’assembiée représentative dé Madagascar et déper- 
dances concernant la réglementation des entrepôts spéciaux et 
les dépôts d’avitail'ement des huiles minérales à Madagascar ; 

2° La délibération du 13 avril 1950 de l’assemblée représen- 
tative de Madagascar et dépendances rectifiant la débhbération 
précitée. 


La présente loi sera exécutée comme loi de lŒÆtat 

Fait à Rambouillet, le 30 juillet 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la France d'ottre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


++ 





LOI n° 53-650 du 30 juillet 1953 accordant aux provinces 
de Madagascar la faculté de recourir à l'emprunt (2). 


Aprèe avis de l’Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationa:e et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

"Le Président de la Répubiique premulgue la loi dont la 
teneur. suit: 


Article unique. — À Madagascar, les assemblées provinciales 
délibèrent sur les emprunts à contracter et sur les garanties 
pécuniaires à consentir sur les ressources de la province. 





Loi n° 53-649. 
Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 41406) ; 

Avis de l'Assemblée de l'Union française. Avie discuté et adopté le 3 juin 19:52 
après un rapport (n° 193) de M. Le Van Dinh au nom de la commus:ivs 
des affaires financières ; 

Raprort de M. Vals au nom de la commission ee affaires économique 
(n° 5583) ; 

Adoption sans débat le 10 mars 1963. 

Conseil de la République : 

Transmission (n° 459, année 159) ; 

Rapport de M. Fousson au nom de la commission des affaires économiques 
(n° 301, année 4953) ; 4 

Discussion et adoption de l'avis le 16 juillet 1959 (A. n° 4124, année 41933), 

Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 16 juillet 14953 (L. n° 910). 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Loi n° 53-650. 
À hi4 Vi ? 3 

Projet de loi (n° 3429 ; 

Avie de l'Assemblée de l'Union française (n° 4447). Avis discuté et adopté 
le 10 juillet 1952, après un rapport (n° 209) de M. Thémia au nom de 
la commission des affaires financières ; 

Rapport de M. Duveau au nom de la commission des terriloires d'outre mer 
to 5449 ; 

Adoption sans débat le 3 mars 1953. 

Conseil de la République : r 

Tranemission (n° 136, année 1959) ; 

Rapport de M. Castellani au nom de la commission de la France d'outre-meæ 
(n° 311, année 1999) : 

Discussion et adoption de l'avis le 16 juillet 1959 (A. n° 126, année 1959). 

Assemblée nationale : 
Acte pris ds l'avis conforme le 16 juillet 4953 (L. n° 904). 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES @ 
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Les délibérations prises sur ces objets sont définitives et 
deviennent exécutoires par arrêté du chef de province, si leur 
annulation n'a pas été prononcée par décret en conseil d'Etat 
dans le délai franc de quatre-vingt-Jix jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère de la Franre d'outre- 
mer. Cette date est notifiée au président de l'assemblée pro- 
vinciale et au président de sa comimission permanente, par l'in- 
termédiaire du chef de province, dès réception des délibérations. 

Les délibérations peuvent être rendues immédiatement exé- 
cutoires par décision du ministre de la France d'outre-mer. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Rambouillet, le 30 juillet 1953. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République. 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
—@& ® &— 





LOI n° 53-651 du 30 juillet 1953 ratifiant le décret du 27 avril 
1951 approuvant l'article 1‘ d'une délibération prise le 
30 novembre 1950 par l'assemblée représentative des Etablis- 
soments français de l'Océanie, tendant à modifier le décret du 
20 juitlet 1932 portant réglementation du service local des 
douanes (1). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 

L'Assemblée nationaie et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Est ratifié le décret du 27 avril 1951 approu- 
vant l’article 1* d’une délibération prise le 30 novembre 19:50 
par l’assembiée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie, tendant à modifier le décret du 29 juillet 1932 portant 
réglementation du service local des douanes. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Rambouillet, le 30 juillet 1953. 
VINCENT AURIOP, 
Par le Président de la République : 
Le président du consei\ des ministres, 
Cr JOSEPH LANIEL. ' 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINCT. 





Loi n° 53-651. 
Assembiée nationale ! 
Projet de loi (n° 1799; ; 
Avis de l'Assemblée de l'Union française. Avis discuté et adopté le fer avril 
1062 après ua rapport (e° 151) de M, Do Huu Thinh eu oom de la 
commission des aflaires fiaancières ; 
ARE 5 VE. en ln 'emnies de cire ésmenique 
Cu 5 
Adoption sans débat le 10 mare 1953, 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 158, année 1953) ; 


Rapport de M, Fonsson au nom de la commission des affaires économiques 
(a° 300, année 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 16 juillet 1953 (A. n° 123, année 1933). 
Assemblée nationale : 
Acie pris de l'avis conforme le 16 juillet 1953 (L. n° 909). 
+00 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRE 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 juillet 1953 portant nomination en qualité re procureur 
de la République pres le tribunal ve première instance de Saint- 
Malo. 


Par déeret en date du % juillet 1%3, M. Capel, procureur de la 
République près le tribanal de premiere mslance de saint-be.ns 
(Réunion), est nommé procureur de la République prè< le tribrmal de 
première instance de saint-Malo, en rempiacement de M. Livinec, qui 
a élé nommé juge au tribunal de première instance de la seine. 


+0. 





Décret du 25 juillet 1953 portant nomination de suppléants 
de juges de paix. 


Par décret en date du 25 juillet 1953, sont nommés suppléants de 
juzes de paix de : 

Paris (:° arrondissement) (Seine, M. Francou!, suppiéant qu juge 
de paix du % arrondissement de Pari-, en remplacement de M. Lau- 
rent, décédé. . 

Paris (9 arrondis-ement) (Seine), M. Larrouvet, Sunpléant au juge 
de paix de Nogen!-sur-Marne, en remplacement de M, Francoul. 

Nogent-sur-Marne (seine), M 
de M. Larrouyet. 

Saint-Maur-des-Fossés (Seine), M 
cement de M. Meunier. 

— —- 00 - - —  —— 


Mansion (Henri; en remplacement 


Lafarge (Charles), en rompla- 


Décret portant nominations de magistrats. 


——— 


Rectifcatif au Journal officiel du 16 juillet 1953: page 6306, 
2e citonne, 40e signe, au lieu de: « Lyon, Mie Guerxdon ,Jexnnine- 
Andrée-Ernestine), avocat stagiaire », lire: « Lyon, Mile Gueydon 
\Jaëquelinej, avocat slagiare ». 


e . 





Complément à la liste des registres de l'état civil À reconstituer 
dans le ressort de chaque cour d'appel. 


Le garde des sceau*, ministre de la justice, 


Vu la loi du 15 décembre 19%3 relatrve à la reconstilution des 
actes et archives détruits dans ies départements par suite des 
événements de guerre, modifiée par la loj vaiidée du 6 fevr'er 1951 
et par celle du 2? août 1949; 

Vu le décret du 3 octobre 19% portant règlement d'adin'nistration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu l'arrêté du 12 février 1947 t les arrêtés subeéquents fixant la 
liste des registres de l’état civil à recanclitner dans le ressort de 
chaque cour d'appel et nommant les membres des commissions 
de reconstitution, 


Arrête : 


Article unique. — La liste des actes de l'état civil à reconstitner, 
publiée au tableau A annexé à l'arrêté du 12 février 1917 modifié, 
est complétée ainsi qu'il suit: 


Cour d'appel de Coimar. 
DéPanTEMENT oU Haut-[tmin 
Arrondissement de Colmar, 


Canton d'Andosiheimn, 

Commune de Wihr-en-Plane. Nabure des actes détruits: nafssances, 
année 1%4h; dévè:s, année 19%. 
Fait à Paris, le 24 juillet 1953 

Pour le garde des sceaux, ministre de !a justice, 

el par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
JEAN LE VENT. 


+0. 
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Montant des indemnités dues à un officier ministériel à la suite 
du rattachement du canton de Tuchan à l'arrondissement de 
Narbonne (Aude). 


ee —— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 9 août 14950 portant raltachement du canton de 
Tuchan à l'arrondissement de Narbonne ; 

Vu l'avis du procureur général près la cour d'appel de Wsntpellier, 
l'avis de la chambre départementale des huissiers de J’Aude el du 
tribunal de Narbonne, 


Arrête : 

Art. fer, — Les indemnités dues par les huissiers bénéficiant du 
rattachement à l'arrondissement de Narbonne du canton de Tuchan 
sont fixées ainsi qu'il suit: e 

Me Carbonnel, huissier du tribunal de Carcassonne, en résidence 


à Lagrasse, recevra une indemnité de 132.000 F. Cette indemnité ” 


gera supportée par MMes Alcoufle, Boyer, Danjou, Gallardan, Pech 


et Vie, huissiers du tribunal de Narbonne, à concurrence de 11.500 F, 
et par MMes Bourrelly et Prada!," huissiers dn même tribunal, res- 
pectivement à concurrence de 84000 F, et 55.000 F: ces sommes 


devront être payées dans les deux mois de la notification du présent 
arrêté et avec les intérêts légaux en cas de retard. 
Art, % — Le garde des srenux, ministre de la justice, set chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera nolifié aux intéressés. 
Fait à Paris, le 24 juillet 1953. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JKAN LE VERT. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 53-652 du 18 juillet 1953 portant publication de l'accord 
pour le règlement des différends résultant de l'application des 
dispositions de l'article 15 « a » du traité de paix avec le 


Japon. 





Le Président de la République, 

Vu les amticles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 en date du 14 mars 1953 relatif à Ja 
ratification et à la publication des engagements internationaux ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art, 1*, — Sera publié au Journal ofJiviel l'accord pour le 
cèglement des différends résultant de l'application de l’ar- 
ticle 15 a) du traité de paix avec le Japon, ouvert à la signature 
à Washington le 12 juin 1952, signé pour le Japon à-la même 
date et pour la France le 14 juillet 1952. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1953. 

VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République! 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL., 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 





ACCORD 


FOUR LE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS RÉSULTANT DE L'APPLICATION 
DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 15 « À » LU TRAITÉ DE PAIX AVEC LE 
JAroN 


Conformément aux dispositions de. l’article 22 du traité de 
paix avec le Japon, signé à San Francisco le 8 septembre 1954, 
les gouvernements des puissances alliées signataires du pré- 
sent accord et le gouvernement japonais, désirant établir des 
modes de procédure pour le règlement des différends relatifs 





à l'interprétation et à l'exécution des dispositions de l'ar- 
ticle 15 a) du traité, sont convenus de ce qui suit: 


Article 1°, 


Dans tous les cas où une demande en matière de restitution 
de biens, de droits ou d'intérêts a été présentée conformément 
aux dispositions de l’article 15 a) du traité de paix, le gouver- 
nement japonais informera, dans les six mois qui suivront le 
dépôt de ladite demande, le gouvernement de la puissance 
alliée des mesures qui ont été prises en ce qui concerne ladite 
demande. Dans tous les cas où une demande de compensation 
a été soumise par le gouvernement d’une puissance alliée au 
gouvernement du Japon, conformément aux dispositions de 
l'article 13 a) du traité et de la loi relative à la compensation 
accordée sur les biens alliés (loi japonaise n° 264, 1951), le 
gouvernement japonais informera le gouvernement de la puis- 
sance alliée des mesures prises en ce qui concerne Jadite 
demande de compensation, Cans les dix-huit mois qui suivront 
le dépôt de la demande. Si le gouvernement d’une puissance 
alliée n'est pas satisfait des mesures prises par le gouverne- 
ment japonais en ce qui concerne une demande en matière de 
restitution de biens, de droits ou d'intérêts, ou en ce qui con- 
cerne une demande de compensation, le gouvernement de la 
puissance alliée pourra, dans les six mois qui suivront la noti- 
fication par le gouvernement japonais des mesures que ce der- 
nier aura prises, soumettre ladite réclamation ou demande, pour 
décision finale, à une commission nommée conformément aux 
dispositions suivantes. 


Article 2. 


Une commission, en vue de l'application des dispositions du 
présent accord, sera nommée sur demande adressée par écrit 
au gouvernement japonais par le gouvernement d'une puis- 
sance alliée et sera composée de trois membres; un de ces 
membres sera nommé par le gouvernement de la puissance 
alliée, un autre par le gouvernement japonais et le troisième 
par accord mutuel des deux gouvernements, Chaque commis- 
sion sera connue sous le nom de commission (nom de la puis- 
sance alliée en cause) japonaise des biens. 


Article 3. 


Le gouvernement japonais pourra nommer Ja même per- 
sonne pour siéger dans deux ou plusieurs commissions. Elant 
entendu, toutefois, que si, de l’avis du gouvernement de Ja 
puissance alliée,-le fait pour le membre japonais de siéger dans 
une autre commission ou dans d’autres commissions relarde 
indûment les travaux de la commission, le gouvernement japo- 
hais, à la demande du gouvernement de la puissance alliée, 
procédera à la nomination d'un nouveau membre. Le gouver- 
nement de la puissance alliée et le gouvernement japonais 
pourront se mettre d'accord pour nommer comme troisième 
membre une personne siégeant comme troisième membre dans 
d'autres commissions. Etant entendu, toutefois,- que si, de 
l'avis, soit du gouvernement de la puissance alliée, soit de 
l'avis du gouvernement japonais, le fait pour le troisième mem- 
bre de siéger dans une autre commission ou dans d’autres com- 
missions rétarde indûment les travaux de la commission, l’une 
ou l'autre des parties pourra exiger qu'un nouveau troisième 
membre soit nommé par accord du gouvernement de la puis- 
sance alliée et du gouvernement japonais. 


Article 4. 


Si le gouvernement japonais ou le gouvernement de la puis- 
sance alliée omet de nommer un membre dans les trente jours 
qui suivront la demande dont il est fait mention dans Î'arti- 
cle 2, ou si les deux gouvernements ne parviennent pas à se 
mettre d'accord sur la nomination d’un troisième membre 
dans les quatre-Vingt-dix jours qui suivront la demande men- 
tionnée dans l’article 2, le gouvernement qui a déjà nommé 
un membre dans le premier cas et, soit le gouvernement de la 
puissance alliée, soit le gouvernement japonais dans le second 
cas, pourront demander au président de la cour internationale 
de justice de nommer ce membre où ces membres. 1 sera 
pourvu à toute vacance qui pourra se produire parmi les mem- 
bres de la commission selon les dispositions prévues aux arti- 
cles 2 el 3, 
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2 Article 5. 


Chaque commission créée en vértu du présent accord déter- 
minera sa procédure, adoptant un règlement conforme à la 
justice et à l'équité. 


ï Article 6. 


Chaque gouvernement payera la rémunération du membre 
nommé par lui. Si le gouvernement japonais omet 4 nommer 
un membre, il payera la rémunération du membre nommé en 
son nom. La rémunération du troisième membre de chaque 
commission et les dépenses de chaque commission seront 
fixées, et supportées à parts égales, par le gouvernement de la 
puissance alliée et par le gouvernement japonais. 


Article 7. 


La décision de la majorité des membres de la commission 
sera la décision de la commission, laquelle sera acceptée 
comme finale et obligatoire par le gouvernement de la puis- 
sance alliée et par le gouvernement japonais. 


) Article 8. 


Le présent accord sera ouvert à la signature du gouverne- 
ment de tout Etat qui est signataire du traité de paix. Le 
présent accord entrera en vigueur entre le gouvernement 
d'une puissance alliée et le gouvernement japonais à la date 
de sa signature par le gouvernement de la puissance alliée et 
le gouvernement japonais, ou à la date de, l'entrée en vigueur 
du traité de paix entre la puissance allite dont le gouverne- 
ment est signataire du présent accord et le Japon si cette der- 
nière date est posterieure à l'autre. 


Article 9. 


Le présent accord sera Géposé dans les archives du gouver- 
nement des Etats-Unis d'Amérique, qui en fournira une copie 
certifiée conforme à chacun des gouvernements signataires, 


Ouvert à la signatue à Washiagten le 12 jui 1952: 


Signé pour le Japon le 12 juin 1952, 
M. RYUJI TAKENCHI. 


. 
Signé pour ja France le 24 juillet 1952, 
M. DONNET, 
Entré en vigueur le 24 juillet 1952, 


+ @ &-- 





Décret n° 53-653 du 24 juillet 1953 portant publication de l'accord 
franco-yougoslave, du protocole additionnel et du tableau 
annexe du 14 avril 1951, relatifs à l'indemnisation des intérêts 
françats nationalisés en Yougoslavie et organisant la réparti- 
tion de l'indemnité globale forfaitaire versée par le gouver- 
nement yougoslave en application dudit accord. 


‘ Le Président de la République, 
Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution, 


Vu le décret n° 53-192 en date du 14 mars 1953 relatif à la 
ratification et à la pub'iation des engagements internationaux ; 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des aflaires étrangères, 


Décrète: 

Art. 1%, — Seront publiés au Journal officiel: 

1° L'accord franco-yougoslave du 14 avril 195£ relatif à l’in- 
demnisation des intérêts français nationalisés en Yougoslavie 
et organisant la répartition de l'indemnité globale forfaitaire 
versée par le gouvernement Yougoslave en application dudit 
accord, signé à Paris le 14 avril 1951, ratifié le 19 août 1952 
<n vertu de Ja loi n° 52-861 du 21 juillet 1952 (Journal officiel, 
Page 7362) et dom les instruments de ratification ont été 
échangés le 9 juin 1953; 








2° Le protocole additionnel f cet 
accord ; 


3° Le 


iisant partie intégrante de 


tableau ‘ord. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
affaires sont chacun en le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, 


annexe audit à 


des étrangeres chargés, ce qui 


le 24 juillet 1953. 


VINCENT AURIOL, 
Présid 


Le président du co 


Par le ‘nt 
JosiPH 
ministre des affaires étrangères, 


GEORGES BIDAULT, 





ACCORD FRANCO-YOUGOSLAVE 


SUR L'INDEMNISATION DES INTÉRÊTS FRANÇAIS 
NATIONALISÉS EN YOUGOSLAVIE 


Le Gouvernement de la République française et le gouver- 
nement de la République fédérative populaire de Yougoslavie, 
dans le but de fixer les modalités d'une indemnisation globale 
et forfgitaire des biens, droits et jatérêts fi en Yougo- 
slavie, atteints par les mesures yougoslaves de nationalisation, 
d'expropriation et autres mesures restrictives de caractère simi- 
lire, sont convenus des dispositions suivantes ; 


incais 


Article 1°, 

A titre d'indermnité globale forfaitaire, à raison de la nationa- 
lisation, de l’expropriation ou de toutes autres mesures restric- 
tixes de caractère similaire vougoslaves ayant atteint les biens, 
droits et intérêts francais en Yougoslavie, le gouvernement 
yougoslave versera au Gouvernement français la’ contrevaleur 
en francs de la somme de quinze millions de dollars U, $S, A, 
{$ U. S. A. {5 millions). 


La somme mentionnée à l'alinéa ci-dessus sera versée en 
dix ans suivant le modalités définies au protorole additionner 
annexé au présent accord, dont il fait partie intégrante, 


AI ticle 2. 


Sont considérées comme réglées aux termes du présent accord 
toutes les revendications résultant des mesures vougoslaves de 
Dationalisation, d’expropriation et autres mesures restrictives 
de caractère similaire, ayant atteint les biens, droits et intérêts 
en Yougoslavie des personnes physiques ou morales françaises, 
ayant ce statut à la cate où ces mesures ont été prises et à la 
date de la signature du présent accord, y compris toutes partici- 
pations françaises dans des entreprises en Yougoslavie, 

Toutefois, le Gouvernement francais n'aura À indemniser À 
aucun titre les actionnaires yougoslaves des sociétés françaises, 

Un tableau, annexé à la présente convention et n'ayant qu’une 
valeur indicative, énumère les revendications connues à ce jour 
et visées par le présent article. 

Le Gouvernement français s'engage à ne présenter ni soutenir 
aueune réclamation émanant d'autres personnes physiques ou 
morales et motivée par des mesures yougoslaves visées au pré- 
sent article. 


Article 3. 


Le payement intégral de la somme mentionnée à l'article 1% 
ci-dessus aura, en ce qui concerne les titulaires des intérêts 
français définis à l’article 2, effet libératoire pour l'Etat yougo- 
slave ainsi que pour toutes institutions, personges physiques ou 
morales yougoslaves considérées comme les successeurs des 
groprictaires primitifs, selon la législation yougoslave, 

Dès l'entrée en vigueur du présent accord et sous condition 
de son exéçutioh, suivant les modalités convenues entre les 
parties, l'Etat yougoslave ainsi que toutes institutions, person- 
nes physiques ou morales yougosl2ves seront exonérés de tout 
recours de la part des intéressés français. 
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Article 4. 


Le Gouvernement français se fera remettre par les intéressés 
toutes pièces justificatives, titres et certificats relatifs aux biens, 
droits et intérêts indemnisés aux termes du présent accord. 

Il s'engage à conserver ces documents et à les remettre au 
gouvernement yougoslave après le règlement des demandes aux- 
quelles il se réfère, et, au plus tard, après payement intégral de 
b somme mentionnée à l'article 1% ci-dessus. 


Article 5. 

Sous les conditions visées à l’article 3: 

1° Les personnes physiques françaises et les personnes mora- 
les de droit français qui ont été atteintes par des mesures de 
nationalisation, d'expropriation et autres mesures restrictives 
de caractère similaire, en Yougoslavie, se trouveront compensées 
de leur droit sur les créances dont elles sont titulaires en You- 
goslavie et seront libérées de toutes dettes dont elles sont 
débitrices dans ce pays. Elles conservent leurs créances et leurs 
obligations à l'égard de personnes physiques et morales rési- 
dant hors de Yougoslavie; 

2° Les personnes physiques ou morales françaises propriétaires 
de participations majoritaires dans des sociétés de droit yougo- 
slave ayant été atteintes par des mesures de nationalisation, 
d'expropriation et autres mesures restrictives de caractère simi- 
laire se trouvent compensées de leur droit sur les créances dont 
elles sont titulaires à l'encontre de ces sociétés, et sont libérées 
de tous engagements à leur égard; 

3° Les personnes physiques ou morales françaises titulaires 
de créances sur des sociétés de droit yougoslave à participation 
majoritaire française ayant été atteintes par des mesures de 
nationalisation, d’expropriation et autres mesures restrictives 
de caractère similaire seront indemnisées par prélèvement sur 
l'indemnité globale prévue à l'article 1% et dans les mênies 
conditions que les autres bénéficiaires de cette indemnité; 

4° Les personnes physiques ou morales françaises proprié- 
taires de participations dans des sociétés de droit yougoslave 
ayant été atteintes par des mesures de nationalisation, d'expro- 
prialion et autres mesures restrictives de caractère similaire 
u'ont aucun droit sur les créances que ces sociétés peuvent 
avoir hors de France et ne peuvent être tenues des engage- 
ments que ces sociétés peuvent avoir hors de France. 

Les sociétés de droit yougoslave à participation française 
majoritaire renoncent à tout droit sur les créances dont elles 
sont tlilulaires à l'égard de personnes physiques ou morales 
françaises résidant en France. Ces créances seront recouvrées 
pour le compte des bénéficiaires visés à l'article 2. 

Art. 6. — La répartition de l'indemnité globale for’'aitaire 
entre les intéressés relève de la seule compétence du Gouver- 
nement français et n'engage pas la responsabilité de l'Etat 
yougoslave, ni des institutions et personnes physiques ou 
uiorales yougoslaves. 

Art. 7. — Les revendications françaises résultant de mesures 
yougoslaves qui seraient prises après la signature du présent 
accord sont exclues des prévisions dudit accord. 

Art, 8. — En vue de l'eftcution du présent accord, les deux 
gouvernements se fourniront réciproquement tous les renseigne- 
wents et l’aide nécessaires, 

Art. 9. — Toute difficulté relative à l'interprétation ow à 
l'application du présent accord sera réglée d’un commun accord 
entre les deux gouvernements. 

Art. 10. — Le présent accord sera ratifié ou approuvé selon 
les règles constitutionnelles en vigueur dans chacun des deux 
Etats. , 

Procès-verbai sera dressé de l'échange des instruments de 
ratification ou d'approbation. 

La date de ce procès-verbal sera la date d'entrée en vigueur 
du présent accord, 

Fait à Paris, en double exemplaire, le 14 avril 1951. 

Le président de la délégation yougoslave, 
Signé : CRNOËRNJA, 
Le vrésident de la délégation française, 
Signé : CHARPENTIER, 








PROTOCOLE ADDITIONNEL 


A L'ACCORD SUR L'INDEMNISATION DES INTÉRÊTS FRANÇAIS 
NATIONALISÉS EN YOUGOSLAVIE 





En exécution de l'article 1 de l'accord, les deux parties 
contractantes sont convenues des dispositions suivantes : 


Article 1®. 


Le payement de la somme visée à l'article 1* de l'accord 
sera eflectué dans les conditions suivantes : 


1° Par prélèvement de la somme de 175 millions de francs 
sur les disponibilités du compte « Créances financières frin- 
çaises, accord du 14 avril 1951... »; 

2° À concurrence de la contrevaleur en francs de dollars 
U. S. A 187.889 par utilisation de la contrevaleur en francs 
des pesetas cédées par le gouvernement yougoslave au Gouver- 
nement français sur la part revenant à la Yougoslavie dans 
le produit de la liquidation des avoirs allemands en Espagne; 


3° À concurrence de la contrevaleur en francs de dollars 
U. S. À. 4.293.633,20 en six semestrialités égales chacune à la 
contrevaleur en francs de dollars U. S. A. 715.605,55 payables 
la première le 14 octobre 1951, la sixième le 14 avril 1954; 


4° Pour le solde, soit la contrevaleur en francs de dollars 
U. S. A. 10.018.477,80 en quatorze semestrialités égales chacune 
à la contrevaleur en francs de dollars U. S. A. 715.605,55; 
payables, la première, le 14 octobre 1954, la dernière le 14 avril 
1961, ou en sept annuités égales chacune à Ja contrevaleur eñ 
francs de dollars U, S. A. 1.431.211,10, payables, la première 
le 14 avril 1955, la dernière le 14 avril 1961, l'accord des deux 
gouvernements devant se faire sur l’une de ces deux modalités 
avant le 31 mars 1954, 


Article 2. 


Au cas où, avant le 30 septembre 1951, le Gouvernement 
français n'obtiendrait pas du gouvernement espagnol l’auto« 
risation de prendre à son compte, sur la part attribuée à la 
Yougoslavie dans la liquidation des avoirs allemands en 
Espagne, le montant en pesetas correspondant à la contre- 
valeur en francs de dollars U. S. A.: 187.889, ou n’obtiendrait 
cette autorisation que pour un montant inférieur, les montants 
indiqués à l’article précédent, alinéas 3° et 4°, pour la somme 
globale restant à verser et pour chaque semestrialité ou 
annuité seraient augmentés respectivement à concurrence et 
en proportion de la contrevaleur en dollars U. S. A. des francs 
correspondant aux pesetas dont le transfert au compte du 
Gouvernement français n'aurait été aulorisé par le gouverne 
ment espagnol 


Article 3. 


Si le Gouvernement français obtient du gouvernement espa- 
gno! l'autorisation de prendre à son compte, sur la part reve- 
nant à la Yougoslavie dans le produit de la liquidation des 
avoirs allemands en Espagne, un montant de pesetas supérieur 
au montant nécessaire à l'exécution des dispositions de l’arti- 
cle précédent, la contrevaleur en francs du surplus sera attri« 
buée aux ayants droit à l'accord, à concurrence de 7 p. 100 
des versements effectués ou à effectuer par la Banque nationale 
de Yougoslavie en payement de -la fourniture du matériel 
de radiodiffusion, pour un montant de 400 millions de francs 
au titre de l'accord commercial du 21 mai 1949. 

La contrevaleur en dollars des versements qui interviendront 
en exécution du paragraphe précédent sera déduite de la 
somme restant due par le gouvernement yougoslave au titre 
de l'accord sur l'indemnisation des intérêts français en Yougo 
slavie. Les versements semestriels à échoir seront réajustés 
en conséquence. 


Article 4. 


La contrevaleur en francs des peselas cédéés par le gouver- 
nement yougoslave au Gouvernement français est calculée au 
cours du change entre le franc et la peseta en vigueur sur te 
marché libre de Tanger lors de la mise des pesetas à la dispo- 
sition du Gouvernement français, 


me 
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Article 5. 
Les deux gouvernements examineront avant le 31 mars 1954 
ja possibilité d’aflecter à la couverture des payements prévus 
r le présent protocole le produit de l'exportation vers Ja 
ance de marchandises yougoslaves spéciales, en supplément 
des marchandises prévues ou à prévoir dans les accords com- 
merciaux, spécial et d'équipement. 


L'arriéré éventuellement constaté sur les six premières 
échéances sera payé sans intérêt par le gouvernement yougo- 
slave à partir du 14 avril 1961 en semestrialités ou en annuités 
égales à celles prévues à l’article 1*, alinéa 4, du présent pro- 
tocole, à moins que les deux gouvernements ne se mettent 
d'accord pour procéder à son apurement avant le 14 avril 1961 
dans les conditions prévues à l'alinéa 1* du présent article. 

Fait à Paris, en double exemplaire, le 14 avril 1951. 

Pour le Gouvernement de la République française: 
Signé: CHARPENTIER. 
Pour le gouvernement de la République populaire 
fédérative de Yougoslavie : 
Signé: CRNOBRNJA. 





TABLEAU ANNEXE 


À LA CONVENTION DU 14 AVRIL 1951 ENIRE: LE GOUVERNEMENT DE IA 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRATIVE POPULAIRE YOUGOSLAVE 





1. — Sociétés françarses: 

Compagnie française des mines de Bor, Paris. 

S. O. D. O. A. D., Société orientale d'oxygène et d'acétylène 
dissous, Paris. 

Société des ciments Lavocat, Nesles. 

Compagnie générale de T. S. F., Paris. 

Société des forces hydroélectriques de la Dalmatie, Paris. 

Société pour l’expluitation des matières premières végé- 
tales et alcaloïies Sempa, Paris. 

Compagnie minière européenne, Paris. 

Etabiissements Pechmajou et C°, Bordeaux. 

Compagnie française des mines d’or du Pek, Paris. 

Société minière et métallurgique de Penarroya, Paris. 


Pour mémaÿre : 
Banque franco-serbe, 
Compagnie d'assurances L'Union. 
Compagnie d'assurances La Nationale. 


IL. — Sociétés yougoslaves : : 
Société des charbonnages de Trifail, Trbovljansko ugljeno- 
kopno drustvo, Ljubljana. 
Société Magnesit Sumadija A. D.- Belgradè, 


Cimenteries et Charbonnages franco-serbes, Franouska, 
srpska industrija ciments, Beograd, 


Verrerie de Pancevo, Prva mehanieka fabrika stakla za 
prozore A. D., Pancevo. 


Yougotanin, Zagreb. 
Filiales des Etablissements Carel et Fouche: 
a) Sumsko Moslavina Popovaca ; 


b) Ditad/Drustvo za industrija i trgoviou drvetom/ 
Beograd. 


Chantiers adriatiques, Jädranska Brodogradilista, Split. 
Samotex Zagreb. 

Les tissus A. G. B., Tkanine A. G. B., Zagreb. 

« Stella », Tekstilna industrija, Zemoun. 








M. Georges Couhadoux : 
a) Mines de Jelachnitsa/Rudnik Jalasniea ; 
b) Laverie de sable de Rgotina. 
Union Nasie, Nasioka Tvornica Tanina à Paropile, Zagreb. 
Hispano Suiza, Jugoslovensk, drustvo avionskih motors 
« Hispano Suiza », Zemoun. 
Ateliers Henri Plavoust, Preduzece Henri Plavoust, Smede- 
revska Palanka. 
Scierie et Moulin Alexandre Perrin, Vrbovoc Mlin ji pilana 
Alexandre Perrin, 
Fabrique de dentifrice Marces Bachelard, Zemoun Fabrika 
sredstava za negu suba, 
Fabrique de peignes Edouard Morand, Zagreb Tvornina 
Cesljeva Bondy-Morand. 
Ce tableau est établi à titre indicatif. 
— +0 à ——— 
















Décret n° 53-654 du 30 juillet 1953 portant publication de 
l'accord signé à Paris, le 31 octobre 1951, entre le Gouverne- 
ment de la République française et les gouvernements du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord, du 
Canada, de l'Australie, de la Nouvelie-Zelance, de l'Union 
Sud-Africaine, de l'Inde et du Pakistan, sur les sépultures 
militaires du British Commonwealth en territoire français. 














Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 en date du 14 mars 1953 relatif à la 
ratification et à la publication des engagements internationaux; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des affaires étrangères, 








Pécrète : 

Art. 1%, — Sera pablié au Journal ôfficiel Yaccord s'gné À 
Paris, KR 31 octobre 1951, entre le Gouvernement de la Repubh- 
que francaise et les gouvernements du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, du Canada, de l'Australie, de la 
Nouvelle-Zélande, de l'Union Sud-Africaine, de l'Inde et du 
Pakistan, sur les sépultures militaires du British Commonwealth 
en territoire francais. 











Art. 2. Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Rambouillet, le 20 juillet 1953. 






VINCENT AURIOL, 





Par je Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 






Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 











ACCORD 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LES GOU- 
VERNEMENTS DU ROYAUME-UNI DR GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE 
DU NORD, DU CANADA, DE L'AUSTRALIE, DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE, 
DE L'UNION SUD-AFRICAINE, DE L'INDE ET DU PAKISTAN, AU SUJET 
DES SÉPULTURFS MILITAIRES DU BRITISH COMMONWEALTH EN TERRI- 
TOIRE FRANÇAIS 











Le Gouvernement de la République française d'une part, et 
les gouvernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, du Canada, de l'Australie, de la Nouvelle. 
Zélande, de l’Union Sud-Africaine, de l'Inde et du Pakistan 
d'autre part, désignés ci-après, les pays du Commonwealth 
ayant résolu de maintenir les principes d'un accord signé À 
Paris, le 26 novembre 1948, et intitulé « Accord entre le gouvers 
nemant de Sa Majesté britannique et le Gouvernement de la 
République française au sujet des sépultures militaires britan- 
niques en France » et d'étendre ces principes aux cimetières, 
sépultures et monuments commémoratifs des marins, soldats 
et aviateurs des pays du Commonwealth victimes de la guerre 
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de 1939-1445 et dont les dépouilles reposent en territoire fran- 
vais, sont convenus des dispositions suivantes : 


Trrre I, — Cimetières permanents el monuments 
commémoralifs. 
Article 1%. : 
Le Gouvernement français reconnaît l'Impérial War Graves 
“Commission désignée ci-après « la commission » est constituée 
par la Charte royale du 21 mai 1917, comme le seul organisme 
chargé, au nom des gouvernements des pays du Commonwealth, 
participant l'accord de toutes les opérations relatives à la cons- 
truction, à l'aménagement et à l'entretien des cimetières, sépul- 
tures et monuments commémoratifs militaires du Common- 
weal'h. En conséquence, la commission aura le. droit d'agir en 
territoire francais en qualité d'association régulièrement consti- 
tuée et de régler avec les autorités francaises Toutes les ques- 
tions relatives aux cimetières, sépultures et monuments com- 
mémoralifs militaires du Commonwealth. 


Article 2, 

Le Gouvernement français accorde à la commission, gratuite- 
ment et sans limitation de durée, la libre disposition des ter- 
rains situés en territoire français choisis et utilisés soit comme 
cimetières permanents pour la sépulture des marins, soklats et 
aviateurs des pays du Commonweal'h victimes des guerres de 
1914-1918 ou 1939-1915, soit pour la construction des monuments 
en leur honneur. 

Toutefois, conformément aux dispositions de la loi du 
14 octobre 1946, ces terrains demeureront la propriété de l'Etat 
francais. 

Article 3. 

L'emplacement des cimeiières et des monuments devra être 

soumis à l'agrément préalable du Gouvernement français. 


Article 4. 

La libre disposition visée à l'article 2 comporte, pour la 
* commission, la faculté de procéder à tous aménagements et à 
tous travaux d’embellissement jugés nécessaires des cimetières 
permanents ainsi qu'à la contruction des monuments commé- 
moratifs et de tous bâtiments et voies d'accès utiles. La com- 
mission sera la seu'e autorité habilitée à procéder à ces opéra- 
tions, toute demande qui serait adressée directement au Gou- 
vernement français devant être soumise à celle-ci pour déci- 
sion.” 

Toutefois, la commission veillera à ce que les installations 
appropriées maintiennent de bonnes conditions sanitaires. 

Ces aménagements et constructions seront exonérés de tous 
impôts ou taxes. 

Article 5. 

Des concessions à perpéluité seront accordées par le Gouver- 
nement français en ce qui concerne les tombes des marins, 
soldats et aviateurs des pays du Commonwealth situées dans les 
cimetières municipaux où communaux, ainsi que dans les cime- 
tières militaires francais, l'aménagement et l'entretien de ces 
tombes incombent à la commission, 


Article 6. 
Toutes les questions relatives aux tombes visées dans le 
précédent article seront réglées directement par la commission 
avec les autorités françaises compétentes. 


Tire I, — Opérations d'exhumation, d'inhumation 
ou de transfert, 


Article 7. 


La commission pourra créer et entretenir en territoire fran- 
(ais des cimetières provisoires et posséder l'équipement néces- 
saire au rassemblement, à l'identification et à l’inhumation 
provisoire des dépouilles et à leur transfert dans les cimetières 
permanents. Ces opérations pourront s'appliquer à des 


dépouilles en provenance d'autre pays. La commission sera 


seule habilitée à procéder à ces opérations. Aucune exhumation 
ou rapatriement de corps de membres des forces armées des 
pays du Commonwealth ne pourra avoir lieu sans l’autorisa- 
tion de la commission. 





Article 8. 


La commission ne sera pas soumise aux lois et règlements 
français applicables en matière de permis d'’inhumation, 
d'exhumation et de trans'ert des dépouilles, mais elle s’en. 
gage à exécuter ces opérations de telle manière qu’elles ne puis 
sent constituer un danger pour la santé publique et à prendre 
toutes dispositions d'ordre sanitaire nécessaires à cette fin. 


Article 9. 


Le Gouvernement français accordera toutes facilités de transe 
port, de logement du personnel, d'installation des bureaux, 
d'entreposage du matériel et de recrutement de main-d'œuvre 
pour l'exécution des travaux visés au titre II du présent accord 
sous réserve que l'accord préalable des autorités françaises 
compétentes soit obtenu et que tous les frais encourus soient 
réglés conformément aux tarifs en vigueur, 


Trrre I. — Dispositions générales. 
Article 10. 


La commission sera exonérée de tous les impôts ou taxes 
dont elle pourrait être redevable pour l'exercice de ses fonc- 
tions ofticielles ainsi que de toutes perceptions douanières. 

Elle pourra, en particulier, importer en territoire français, en 
provenance d’un pays quelconque, le matériel et les fourni- 
tures qui lui sont nécessaires pour l'exécution de toutes opé- 

«rations prévues dans le présent accord. 


Ce matériel et ces fournitures seront admis en franchise tem- 
poraire ou définitive aux conditions ci-après : 

a) Le matériel, ainsi que les moyens de transports aéyiens, 
routiers ou fluviaux importés seront placés, à leur entfée en 
territoire français sous le lien d’acquits de douane dispensés 
de caution valables deux ans et renouvelables. Ces acquits 
seront remis au service des douanes et déchargés lors de la 
réexportation définitive du matériel et des véhicules; 

b) Tous les objets et produits destinés à la construction, à 
la décoration ou à l'entretien des tombes, monuments ou cime- 
tières ainsi qu'à toute autre opération faite par la commission 
et couverte par le présent arrangement feront l’objet, lors de 
leur importation, d'un acquit de douane dispensé de caution, 
qui sera renvoyé au bureau d'émission après avoir été revêtu, 
soit par le fonctionnaire responsable de la commission (le nom 
de ce ïonctionnaire devra avoir été préalablement commu- 
niqué à l'administration des douanes françaises), soit par l’au- 
torité municipale du lien de destination ou par l'autorité res- 
ponsable du cimetière, d’une mention indiquant que les objets 
et produits en question ont bien reçu leur affectation. 

Les objets et produits rentrant dans cette deuxième caté- 
gorie qui ne seraient plus nécessaires aux besoins de la com- 
mission devront être réexportés ou soumis aux droits. 


Article 41. 


Le Gouvernement français est disposé, dans le cadre de la 
réglementation en vigueur, à accorder toutes facilités de cir- 
culation du personnel ressortissant des pays du Commonwealth 
et faisant partie de la commission pour l'entrée en territoire 
français et la sortie dudit territoire. 

La commission pourra recruter et employer sur place la 
main-d'œuvre française qui lui sera nécessaire et s'engage à 
assurer le payement des salaires, indemnités et charges de sécu- 
rité sociale concernant cette main-d'œuvre, couformément aux 
tarifs -et règlements en vigueur. 


‘ Article 12. 

En remplacement du comité mixte franco-britannique consti- 
tué par la commission conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 6 de l’accord de 1918, la commission constituera un comité 
mixte intitulé « Comité mixte de la France et du Common- 
wealth », chargé de la représenter en territoire français, auprès 
des autorités intéressées, civiles et militaires, et d'exercer 
notamment, au nom de la commissjon, tout ou partie des droits 
qui lui seront reconnus par le présent accord. Ce comité aura 
qualité pour accomplir, au nom de la commission et dans Ja 
limite des pouvoirs qui lui seront délégués par celle-ci, tous 
les actes de Ja vie civi:e nécessaire pour lui permettre d'accom- 
plir sa mission 
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Article 13. , 


Le comité mentionné à l’article préeédent comprendra vingt 
membres au maximum, dont huit membres d'honneur et douze 
membres techniques, se partageant en nombre égal dans chaque 
catégorie la représentation de la France, d'une part, et des pays 
du Commonwealth, d'autre part. 


Les membres d'honneur français, choisis parmi les person- 
nalités qui se sont illustrées dans la marine, l'armée, l'aviation, 
les lettres, :es sciences ou les arts, seront nommés par la com- 
mission sur proposition du Gouvernement français présentée 
par la voie diplomatique. 


Les membres techniques français seront choisis à raison des 
fonctions administratives qu'ils occupent et seront les repré- 
gentants des divers services gouvernementaux choisis d'un 
commun accord par le Gouvernement français et la commission. 
ls cesseront de faire partie du comité le jour où ils cesseront 
d'exercer les fonctions officiel'es en raison desquelles ils ont été 
nommés. Le Gouvernement français averlira Ja commission de 
tous changements de fonctions ou de désignation qui pour- 
raient se produire parmi les membres techniques français. 


La commission nommera :e secrétaire général de ce comité. 


Time IV. — Disposilions finales, 
M Article 14. 


Au sens du présent accord, l'expression « territoire français » 
désigne la France métropolitaine, l'Algérie, les départements 
français d'outre-mer, les territoires e{ Etats de l'Union française 
et ies Etats sous protectorat français. 


Article 15. 


Le présent accord remplacera ce:ui du 26 novembre 1918, et 
ses dispositions relatives aux pouvoirs et aux attributions de 
la commission seront applicables en ce qui concerne les cime- 
tières, sépu:lures et monuments commémoratifs créés en vertu 
de ce dernier accord. 


En outre, il est expressément reconnu que les droits dévolus 
à la commission par l'accord du 26 novembre 198 doivent 
être sauvegardés et maintenus par le présent accord, 


Article 16. 


Le présent accord entrera en vigueur dès sa signature. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs 
gouvernements respectifs ont signé le présent accord, en fran- 
Çais et en anglais, les deux textes faisant également foi, et 
y ont apposé leurs sceaux. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1951, en un seul exemplaire, qui 
sera déposé dans les archives du Gouvernement français -et 
dont des copies certifiées seront transmises par ce Gouverne- 
ment à chacun des autres gouvernements signataires. 


Jane ROBERTSON Mc KENZIE. 
H. T. ANpREwS. 

Hanpir SINGH MALIK. 

S. K. DERLAVI. 


‘ALEXANDRE PARODI, 
OuIVER HARVEY. e 
GEORGE P. VANIER. 
KeITH OFFICER. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 25 juillet 1953 approuvant la dissolution d'une ass0- 
y reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 
1904. 


Par décret en date du %5 juillet 1953, est approuvée la délibération 
en date du 22 décembre 1938 par laquelle l'assemblée générale de 
l'association dite Société de sociologie de Paris a prononcé la dis- 
solution de celte association. Est abrogé, en même temps, le décret 
du 27 juin 1904 portant reconnaissance de la même association comme 
élablissement d'utilité publique. 


4e 








Décret du 25 juillet 1953 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique 


Par décret en date du % juillet 1937, ont été approuvées les modk 
filcations apportées à ses slaluts par l'associalion reconnue d'uliité 
publique dite Association 4e l'école odontotechnique, dont le siège 
est à Paris, et . s'intitulera désorimais Association de l'école 
odontologique de Paris, 

— 2 8 ——— 


Par décret en date du 25 juillet 1933, ont été approuvées les modi- 
fivalions apportées à ses statuts par l'association reconnue d'uti- 
lité publique dite Association de l'hôpital de Bon-Secours, dont le 
siège est à Paris, et qui s'intitulera désormais Association de l'hôpi- 
tal et asile Notre-Dame-de-Bon-Secours 


Par décret en date du %5 juillet 195%, à été reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique l'associalion dite Evolution musicale 
de la jeunesse, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 25 juillet 1953, ont été approuvées les modi- 
fcations apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
vublique dite Fédération française des chefs de Saint-Vincent-de- 
’aul, dont le siège est à Paris. 





Décret du 25 juillet 1953 portant attribution de biens 
d'une association cultuelie dissoute. 


Par décret en date du 25 juillet 143, les biens ayant appartennm 
à l'association culluelle dissoute dite Association cultuelle de l'église 
réformée de Beaune et provenant d'un ancien établissement public 
du culte, sont attribués à l'association cultuelle dite Association eul- 
tuelle de l'église réformée de Dijon, Beaune et Côte-d'Or. 

= 2 @ ®—__- - — - -- — 


Décret du 25 juillet 1953 portant reconnaissance légale 
d'un établis’ement oongréganiste. 


Par décret en date du 9% juillet 1939, l'étahiissement des sœurs 
de la Sainte-Famille de Toulouse existant à Toulouse, quartier de 
l'ouvourville, est légalement reconnu, , 

— 6 6 +- 








Décrets du 25 juillet 1953 portant désafflectation d'édifices cultuels, 


Par décret en date du 2% juillet 1953, la chapelle dite « de la Congré- 
£alion », érigée sur le terriloire de la commune du Faouet (Mor- 
bihan), cesse d'être affectée au culte. 

+ $ 0 0——— 


Par décret en dat: du % juillet 19%, la vieille église de Faux, 


érigée sur le terriloire de la commune de Faux-Mazuras (treuse}), 
cesse d'être affectée au culte. 


+ © © 





Décrets du 25 juillet 1953 portant approbation de divers projets 
de monuments commémeoratifs. 


Par décret en date dy 25 avril 1953, sont approuvés les projets 
d'érection des inonuments commémoratifs suivants : 
Saint-Jean-de-Bassel (Moselle): monument aux morts des deux 
guerres. 
Saint-Martin-de-Lamps (Indre) : 
guerres. 

Auzouville-sur-Ry (Seine-Inférieure) : monument aux morts des deux 
guerres. 

Villard-Notre-Dame (Isère): monument aux morts des deux guerres 

Voegtlinshoffen (Haut-Rhin): monument aux morts des deux 
guerres. 

Bulh-Lorraine (Moselle): monument aux morts des deux guerres. 

Château-Thierry (Aisne): monurment à la mémoire des déportés da 
l'arrondissement de Château-Thierry. 

Ile-Rousse (Corse): monument aux morts des deux guerres. 

Versailles (Seine-et-Oise) : achèvement du monument aux armées 
américaines « Pershing-La Fayette », 

Cambrai (Nord): reconstitution de la statue du chroniqueur Enguer. 
rand de Monstrelet. 

Senven-Lehart (Côtes-du-Nord): monument aux morts des deux 
guerres. 

Saint-Affrique (Aveyron) : 

Castelnau. 

Grencble (Isère): reconstruction du monument à Hector Berlioz. 
La Grand'Combe (Gard): buste à la mémoire du poète Mathieu 
Lacroix 


monument aux mots des deux 


monument à la mémoire du général de 
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Fontey (Moselle): réédification du monument à la mémoire des 
fusillés de Conray. 

Chervey (Aube): monument aux morts des deux guerres. 

Roclincourt (Pas-de-Calais): monument à la mémoire des 88° et 
23e régiments d'infanterie. 

Authou-du-Perehe (Eure-et-Loir): monument à la mémoire de l’ami- 
ral Battet. 

Périgueux (Dordogne) : monument des résistants. 

Clichy (Seine): monument à la mémoire des déportés, 

Malakoff (Seine) : monument aux morts des-deux guerres. 


— —+ 0 © ——— 


Par décret en date du % juillet 1953, sont approuvés les projets 
d'érection des monuments commémoratifs suivants : 
Passel (Oise): monument à la mémoire du 57° régiment d’infan- 
terie. 

Cannes (Alpes-Maritimes) : monument à la mémoire de Christian X 
de Danemark. 
Grèzes (Dordogne) : 

guerres. 
Pont-Levoy (Loir-et-Cher): monument à la mémoire de Malingié, 
zootechnicien. 
Coulommiers (Seine-et-Marne) : à la 
Prouharan. D" 
Champagnac-la-Rivière 
deux guerres. 
Astekl (Ardennes): monument aux morts des deux guerres. 
Saimt-Céré (Lot): restauration du monument à la mémoire de 
Charles Bourseul, : 
RevMm (Ardennes): monument à la mémoire de George Sand. 
Alençon (Orne): monument aux morts. 
Apréemont {Cher}: monument aux morts des deux guerres. 
Compiègne (Oise): monument à la mémoire des anciens aérosliers. 
Neubourg (Eure): monument aux morts des deux guerres. 


ee -—— 


monument à la mémoire des morts des deux 


monument mémoire d’Abel 


(Haute-Vienne): monument aux morts des 


—— 





Administration centrale. 


’ 


Par arrèlé en date du ?4 juillet 1959, l'arrêté du 20 mars 1952 est 
annulé. 

M. Pages (Marcel), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
directeur du 2e échelon à l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour une 
durée maximum de cinq ans et mis à la disposition du ministre 
des aflaires étrangères pour exercer les” fonctions de directeur au 
haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. 

Le présent arrèlé aura effet à compter du 17 mars 1952. 


eee -- — 


Par arrêté dun 2% juillet 1953, M. Michel (Camille), administrateur 
civil de + classe, 2e échelon, à l’adiministration centrale du minis- 
tère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, atin de lui permettre d'exercer 
les fonctions de chef de cabinet du préfet des Hautes-Alpes, 

Le présent arrêté aura eflet à compter du 1° juin 1953. 


—+ 0 +— 





Sûreté nationale. 


Par arrêtés en date du 6 juillet 1953: 

M. Chalembel (Claude), commandant de groupement de C. R. S. 
de 2 classe, est mulé, dans l'intérêt du service, au 1? groupement 
de €. R. S. à Versailles. 

M. Danais Raymond), commandant principal de C. R. $S. de 
fre classe à la direction générale de la sureté natlonale (état-major 
des C. R. $.), est promu tomimandant de groupement de GC. R. S. 
de 2e clash et affecté, dans l'intérêt du service, au 3° groupemeut 
des C. R. $, à Rennes. 


— -_-6 6 &---— —— 


Par arrêtés en date du G juillet 1953: 

M. Marchal (Raymond), commandant de C. R. S. de 2 classe au 
groupement des €. KR, S. de Versailles, est promu, sur place, com- 
mandant principal de C. R. S. de 2e classe, 

M. Desmarlin (Marcel), officier principal de C. R: S. de 1re classe 
à la direction générale de la sûreté nationale (élat-major des 
C. R. S.), est promu, sur place, commandant de C. R. S. de 3° classe. 


——e &——— 


Par arrêté en date du 6 juillet 1953, M. Lavault (René), officier 
de C. R. $S, de 1re classe au % groupement des C. R. S. à Rennes, 
est promu, sur place, officier principal de C. R. S. de 2 classe. 


——— —- 6 &--——— 


Par arrêté du 24 juillet 1953, M. Poli (Joseph), commissaire de la 


sûreté nationale de fre classe, 2 échelon, en position de détache- - 


ment auprès du ministère des affaires étrangères (Maroc), est main- 
tenu dans les mêmes fonetions dans celle position pour une nou- 
velle période de trois ans, à compter du 11 février 1952 

e 2 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


la 
de l'Ouest) (Algérie). 


Décret du 25 juillet 1953 portant création d'un polygone exceptionnel 
tortin 


première zone de servitudes du fortin Duperré (ancica 


Par décret en date dn 2% jutllet 1953, est constitwée en polygoie 
exceptionnel la partie de la première zone de servitudes du fort 


Duperré (ancien: fortin de l'Ouest) 


vert sur le plan joint au présent 


département d'Alger, teintée en 


écret, 


Les constructions de toute nature sont autorisées à J'intéric:r 
de ce polygone, sous réserve de l’accomplissement des lormalit:; 
prévues à l'article 27 du décret du 10 août 1853. 

Dans toute l'étendue dudit polygone, la hauteur des constructions 


ne devra pas dé 


sol nature 


sser huit mètres au-dessus du niveau moyen du 
de leur emplacement; les constructions préexistantes 


ne pourront ètre reconstruiles ou surélevées que jusqu'à concur- 


rence de cette hauteur. 





Par décret en date du 25 juillet 1953: 
M. Paris (René), professeur à la faculté des sciences de Lyon, 


examinateur d'admission pour la chimie à l'école 
est nommé examinateur des élèves pour la chimie 


er juillet 1953. 


penis , 
compter du 


M. Gougenheim (André), maitre de conférences d'astronomie de 
2 catégorie, est nommé exarminateur des élèves pour l'astronomie 


à compler du 1er juillet 1%3. 





+0+— 


Décret du 25 juillet 1953 portant nomination dans les cadres du 
personnel de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 


forces armées (air). 


Par décret en date du % juillet 1953, est nommé, dans Jes 


cadres du personnel de 


l'administration centrale du secrétariat 


d'Etat aux forces armées (air), aux fonctions de deuxjème sous-chef 
de l'état-major de l'armée de l'air, à compter du 16 avril 1953: 


M. le colonel du corps des officiers de l'air (cadre navigan!) 


Hoarau de La Source (Henri), en remplacement de M. 


le colonel 


du corps des officiers de l'air (cadre navigant) Lhéritier (Octave- 
Joseph-Hlenri), appelé à d'autres fonctions. 





+0 


Décrets du 25 juillet 1953 portant promotions dans les réserves 
des services de santé des armées (armée de terre). 


Par décret en date du 25 juillet 19%53, sont promus, pour prendré 


rang du i® décembre 1952: 


RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. 


Au grade de médecin capitaine. 


MM. les médecins 
nants de réserve: 
Marron (Pierre-Paul), % région. 
Lummau (Jean), Maroc. 
Bonnet (Henri£éon-Marie- 
Joseph}, % région. 
Limoge (Robert-Paul), 1re région. 
Poisseau (Roland-Gustave), 
ire région. 
Roumiguières (Henri-Jean- 
Augustin), {re région. 
Rousset (André-Jean-Max), 
1re région. 
lariente (Emile-Roger), 
1r région. 
Patou (Jacques-Jules-Paul), 
Âre région. 
Canel (Gaston-Robert}, {re région. 
Grynfeltt (Jean-Casimir), 
% région. 
Girard (Louis-Jean), {re région. 
Goudot (Jean-Marie-Léon), 
1re région. 


lieute 





Toutirais (Jules-Henri-Jean- 


Emile), re région. 

RoBert (Jean-Paul), tre région. 

Langevin (Jean-Gustave-Marie), 
Je région. 

Dor (Frédéric-Lucius-Maric), 
7e région. 

Léger (Jacques-François-Henri), 
3e région. 

Dufour-Lamartinie (Jean-Alfred- 
Fourier), Tunisie. 

Chendier (Mundi-Edmond), 
Maroe,. 

Cady (Jacques-Joseph-Louis), 
3e région. 

Bouaziz (Judas-Léon), 1re région. 

Schatler (llerbert}, {re région. 

Royer (Eugène-Pierre-Auguste), 
{re région. 

Talairach (Jean), {re région. 

Foulon (Jacques-Pierre-Edouard), 
ire région. 

Taintyrier (Gabriel-Aifred-Adrien), 
7° région. 

Ninard (Bernard-André-Robert), 
Maroc. 
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Perrier (Pierre-Antonin), 
ire région. * 
Ring (André-Jean), 6 région. 
Lacaux (André-Albert}, 1" région. 
Lutz (Jean-André), 6 région. 
Dubois (Jean-Marie), 3° région. 
Cattenoz (François-Marie-Gérard), 
6° région. 
Granier (Jacques-Marie-Jean- 
Pierre), 7° région. 
Mazel (Robert-Marc), 1re région. 
Amigues (Jean-Pierre-Mathieu), 
%æ région. 
Gallet (Maurice-Charles), Maroc 
Galmiche (Paul-Marie-Elie- 
Augustin), 1" région. 
Guiller (Jean-René-Pierre), 
{re région. 
Motte (André-Frédéric-Ilector), 
Maroc. 
Rouzaut (Marcel), 3° région. 
Tinel (Georges-François), 
{re région. 


Au grade de pharmacien 
cayilaine. 
MM. les pharmaciens lieute- 
pants de réserve : 
Lagorce (Georges-François- 
Charles), 9° région. 





Bardy (Régis Eugène-Julcs- 
Marie), 10% région. 

Simonet (Pierre-Auguste-Louis), 
7e région. 


Au grade de dentiste capitaine. 


MM. les dentistes lieute- 
nants de réserve: 
Jonquet (Maurice-Louis), 
9e région. 
Bron (Maurice), {re région, + 
Bartoli (Noël-Jules-Wilfrid), 
Tuhisie. 


Au grade de capitaine 
d'administration. 


MM. les lieutenants d'admi- 
nistration de réserve : 


Castelbou (François-Jacques- 
Alexandre), {re région. 

Fayaud (Jacques-Félix), Maroc. 

Hérard (Henriucien), 4" région. 

Raimbert (René-Daisy-Louis), 
ire région. 

Froussart (Pierre-Louis), 


André (Emile-Léon), 1" réglon. Allemagne. 
——— +6 — - — 


Par décret en date du 25 juillet 1953, sont promus, pour prené% 


rang du fer décembre 1%:2: 






Réserves 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. ' 


Au grade de médecin 
tieutenant-colonel. 


MM. les médecins comman- 
dants: 


Durand (Léon-Paul-Célestin), 
10e région. 
Ponthus (Paul-Louis), Tunisie, 


Au grade de médecin 


commandant. 
MM. les médecins capi- 
taines : 


Rey (Marius-Antoine), 9% région. 

Guignon (Pierre-Marie-Joseph- 
Albert), 7° région. 

Cerati (Philippe-Antoine-Sauveur), 
Tunisie. 

Mély (René-Marie-Gustave), 
ir région. 

Munéra (Gaston-Louis), Maroc. 

Aboulker-Kamoun (Paul- 
Abraham), 1" région. 

Blavoux (André-François-Jeans 
Louis), 6 région. 

Clément (André-René-Aïlfred), 
{re région. 

Debeyre (Jean-Florimond-Firmin), 
{nr 

GCallet (Toussaint-Joseph- 
Dominique), 1re région. 

Judet (Robert-Louis-François), 
1" région. 

Messerlin (Alex-Emile), Maroc 

Malgras (Pierre-Jean), 7 région. 

Marchak (Victor), 4re région. 

Michel (Hubert-Ramaric), 
10° région. 


Naggiar (Jacques-André}, 
âre région. 

Benassy (Jean-Rodolphe-Serge), 
{re région. 

Senecal (Jean-Marcel}, A. O. F, 

Benguigui (Elie), 10° régiou, 

Passouant (Pierre-Paul), 
% région. 

Baugé (René-Ernest), Extrême- 
Orient. 

Bour (Ilenri-Marie), 1 région. 

Carle (Jean-Charles-François), 
{re région. 

Morin (Guy-Albert-Arthur- 
Denis), 1"° région. 

Viller (Maurice-Raymond), 
Te région. 

Ragot (Charles-Claude-André), 
7e région. 


Au grade de pharmacien 
commandant. 


MM. les pharmaciens capi- 
taines : 


Garcie-Bourau (Fernand- 
Gustave), 1r région, 

Geoffroy (Robert-Gustave£Louis), 
% région. 

Rigal (Fdmond-Jules-Pierre), 
% région. 

Simon (Charles-Antoine), Maroc. 


Au grade de commandant 
d'administration. 


M. le capitaine d'administration 
Soulié  (Gabriel-François-Elic), 





{re région. 





++ 








Décret du 25 juillet 1953 portant nominations dans les cadres 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 





Par décret en date du 23 juillet 1953, sont nominés, 


pour prendre 


rang du fer mai 195, les personnels suivants, titulaires du brevet 


de P. M. S. (armes) : 


Au grade de sous lieutenant d'administration de réserve. 


Les aspirants d'administration de réserve: 


MM. Lardeux 
Gautier (Michel-Pierre-Emile}, 
Guilhem (André-Marcel-Jean), 
Bergier (Pierre-Marie-Paul), 





(Hubert-Eugène-André), 


Se région. 
Allemagne. 
(lemagne. 


Maroc. 
—t © &— 


Décret du 25 juillet 1953 portant nomination 
dans le service vétérinaire. 





Par décret en date du 23 juillet 1953, est nommé au grade de vét&- 


rinaire sous-lieutenant de 
4e octobre 1951: 

M. Chabassol 
29 anai 1955). 


l'armée active, 


(Claude-Henuri-Victor) 


pour prendre rang du 


(avec rappel de solde du 


he. D de 





Le 2 4 


Décret du 25 juillet 1953 portant promotions dans le cadre 
des officiers de réserve du service vétérinaire (armée de terre). 





Par décret en date du 25 juillet 1933, sont promus, à titre déti- 


nilil: 


Au grade de vétérinaire commandant. 


Le vétérinaire capitaine de réserve désigné ci-après: 


(Rang du 17 décermbre 1952.) 
M. Patout (Florent-Jean Baptiste-Alexandre), 4° région. 


Au grade de vétérinaire capitaine. 


MM. les vétérinaires lieutenants de réserve désignés ci-après; 


(Rang du 1er décembre 1952.) 


Valide (Maurice), 5 région. 
Lucas (Alexandre-Marie), 
{re région. 
Muret (Louis-Eugène), 8 région 
Dubechot (Auguste), 7 région. 
Florentin (Pol-Marie-Léon;, 
5 régiun. 
Assemat (Léopol-Jean), 
10e région. 
Courlehoux (Pierre-Auguste- 
Marie}, Ge région. 
Suillard (Kené-Joseph-Elisé), 
Maroc. 
Jullien (Claudius), Tunisie. 
Hennion (Clotaire-René), 
> région. 
Boneill (Georges-Louis-Robert), 
fr région. 
Rouzies (Georges-Jean-Louis), 
Y région. 
Ponderand (René-Louis), 
Se région. 
Bergeron (Jacques-Fernand- 
Basile), 6° région. 
Roust (Robert-Pierre), 2 région. 
Chatelain (Pierre-Joseph- 
Augusie), 3° région. 
Desrozers (Gharies-René), 
G région. 
Reucler (Edouard Aitred}, 
7e région. 
Rruna-Rosso (Antoine-Ernest), 
&e région. 
Marie ‘Victor-Léon\, 10° région. 
Corvisier (Raymond-Lucien- 
Etienne), Marne. 
Drombry :Marcel-Emile), 
2 région. 
Senthille (Félicien-Paul-Auguste), 
se région. 
Linzau (Marie-Auguste-Anile), 
région. 
Monet (Jean-Louis), G région. 
Paris (Joseph-Alix), 7° région. 


Bruno (René-Paul), 10 régton. 
Salomon (Louis), {re région, 
Castay (l'icrre-Paul-Joseph), 
ù région. 
Regnier (Robert-Joseph-Eugène), 
@ région. 
Thirot (Jacques Pierre), 
7e région. 
Pointud (Jean-Amotne-Victor), 
8e région. 
Cornec (Jean-Pierre-Marie}, 
3e région. 
Lalaste (Robert), 4 région. 
Fabre (Lucien-Antoine-Alphonse), 
» récion. 
Advenier (Oharles-Marie- 
Athanase), G° région. 
Pierre (Maurice-lean-Claudius), 
Se région. 
Elsen (Etienne-Jean-Bapliste), 
10 régivn. 
Dorin (Pierre-Georges), Mar00. 
Lamouroux (Jean-Charles- 
François), 1e région. 
Jacquart (Paul-Maximilien}, 
2e région 
Lemoyne (Raoul-Fdouard- 
Auguste), 3 région. 
Roucaries (Georges-Françots- 
Jean), 5° région. 
Lamarre (Léo-André), Ge région. 
Hovasse (Jean-Marie), G& région. 
Pegon (René-Antoine), 7° région, 
Perret (Paul-Jean-Denis), 
8° région. 
Marchetli (Louis-Aimé), Maroc. 
Baballiot (Georges-André), 
2e région. 
Cordeau (Jean-Abel), 4° région. 
Fable (Gabriel-Joscph), 5° région. 
Saballe (Luclen-Jean), # région. 
Belanger (Pierre-Etieunce), 








Ge réglon. 
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Décret du 25 juillet 1953 portant nomination d'un officier de réserve. 


Par décret en date du 35 __ 1953, sons réserve que cette nomi- 
nation ne lui ouvre droit à la solde du grade de sous-lieutenant que 
pour compter du jour où il servira en situation d'activité avec ce 
grade, est nommé sous-lieutenant de réserve, pour compler du 
der avril 1948: ù 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


M. l'adjudant lonnikoff (Oleg). 


+0. 





Décret du 25 juillet 1953 portant intégration dans l’armée active 
d'un officier de réserve en situation d'activité. 


Par décret en date du % juillet 1953, M. le lieutenant de réserve 
d'artillerie coloniale Jerôme ({Aiïmé-Joseph-Pierre) est intégré dans 
l'armée active pour prendre rang du 1er février 1953, 


+ — 





Décret du 25 juillet 1953 portant promotions dans les corps d'officiers 
de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des équipages 
de la flotte, Fr 


Par décret en date du 25 juillet 1953, sont promus dans le cadre 
actif: 


A. — Corps des officiers de. marine. 
Au grade de capitaine de vaisseau, 


(A compler du fer juillet 1953.) 
MM. les capitaines de frégate : 
Fournier Guen ocgee ei nn, du port de Cherbourg, en 


remplacement de le capitaine de vaisseau Barrière, nommé 
contre-amiral., 


Beau (Jean-Roch-André), du port de Lorient, en réalisation d’effectif. 

Eynaud (Jean-Albert-Marie), du port de Brest, en réalisation d'eflectif. 

œ (Edouard-Adolphe), du port de Cherbourg, en réalisation 
’eflectif. 

Célerier (Pierre-Louis-Marie), du port de Bizerte, en réalisation 
d'etfectif, 


Au grade de capitaine de frégate. 


(A compter du 1 juillet 19%3.) 
MM. les capitaines de corvetle: 

Flichy (Georges-Robert-Marcel), du port de Cherbourg, en remplace- 
ment de M. le capitaine de frégate Combes, retraité, 

Collinet (Pierre-Joseph-Jean), du port de Toulon, en remplacement 
de M, le capitaine de frégate Gabolde, retraité. 

Brunel (Guy-Marie-Félix-Urbain), du port de Cherbourg, en rempla- 
cement de M, le capitaine de frégate Mienville, retraité. 

Lacaze (Antoine-Louis-Marie-Michel), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M, le capitaine de frégate Lorin, retraité. 

Delcourt (Joseph-Pierre-Marie), du port de es en remplace- 
ment de M, le capitaine de frégale Girard, retraité. 

Lefeuvre (Henri-Marie-Gabriel-Charles), du port de Lorient, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Fournier, promu, 

Drogou (Yves), du port de Brest, en remplacement de M. le capi- 
laine de frégate Beau, promu. 

Lasvigne (Jacques), du port de Rochefort, en remplacement de M. le 
capitainé de frégate Eynaud, promu. 

D'Aubarède (Jacques-Jean-Marie), du port de Toulon, en remplace- 
ment de M, le capitaine de frégate Rivière, promu. 

De Kersauson (François-Olivier-Marie), du port de Brest, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Célerier, promu. 

Bès de Bere (Bernard-Marie-Joseph-Maurice), du port de Cherbourg, 
en réalisation d'eflectif. 

Cuny (Adrien-Emile-Gustave-Marie), du port de Cherbourg, en réali- 
salion d'effectif, 

De La Lande de Calan (Philippe-Jean-Roger), du port de Brest, en 
réalisation d'effectif 

Lebourlier (Louis), du port de Cherbourg, en réalisation d'’eflectif. 

g (René-Pierre-Maurice), du port de Toulon, en réalisation 
d'effectif. 

Duroux (Jacques-Marie-Henry), du port de Lorient, en réalisation 
d'effectif. ‘ 


Lavollay (Michel-Jean-Léon-Louis), du port de Brest, en réalisation 
d'effectif. e % 

Oger (Jacques-Henri-Louis-Joseph), du port de Lorient, en réalisation 
d'etecuf, 





Au grade de capitaine de corvette. 


(A compter du 4e juillet 1953.) 
MM. les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent: 


4e tour (ancienneté). Devictor (Jean-Augustin), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvetlé Rozè, retraité. 

% tour (choix), Delègue (Jean-Claude-Marie-Honoré), du port de 
Rochefort, en remplacement de M, le capitaine de corvetle Geniy, 
retraité, 

4er tour ;ancienneté). Houdaille (Jean-Charles), du port de Brest, en 
remplacement de M. le capitaine de corvette Flichy, promu. 

2e tour (choix). Van de Walle (Paul), du port de Bizerte, en rem- 
placerpent de M. le capitaine de corvellte Collinet, promu. 

4er tour (ancienneté). Dano (Emile-Joseph-Marie-Augustin}, du port 
de Lorient, en remplacement de M. le capitaine de corvelle Brunel, 
promu. “ 

2% tour (choix). Peffau (Louis-Adrien), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de corvelle Lacaze, promu. 

4er tour (ancienneté). Chauvin (Antonio-Marie-Jean-Pierre), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Delcourt, 
promn. 

2e tour (choix). Petrochilo (Socrate), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de corvette Lefeuvre, promu, 

ie tour (ancienneté), ere de pt à (Jean-Charles-Henri), du 

rt de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette 

rogou, promu. 
- 2e tour (choix), Giraud (René-DanielMarrcel-Charles-Marie), du port 
de Lorient, en remplacement de M. le capitaine de corvelte Las- 
vigne, promu. 

4er tour (ancienneté). Moreau (Jacques-Marie-Louis-Joseph), du port 
de brest, en remplacement de M. le capitaine de corvelte d'Aubarede, 
promu, 

2 tour (choix). SabbaËh (Jean-Charles), du port de Toulon, en rein- 
placement de M, le capitaine de corvetle de kersauson, promu. 

4er tour (ancienneté). Decha !Julien-Henri-Eugène), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M, le capitaine de corvelle Bès de Berc, 
promu. 

2% tour (choix). Banuls (Edme-François-Jules), du port de Bizerle, 
en remplacement de M. le capitaine de corvetle Cuny, promu. 

4e tour (ancienneté). Jalard (René-Marie-Louis-Bernard), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvelte de La 
Lande de Calan, promu. 

% tour (choix), Birden (Jean-Henry), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de corvelle Lebourlier, promu. 

4er (our (ancienneté). Genet (Jacques-Marie), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvetle Bozec, promu. 

2e tour (choix). Boone (Victor-Jean-Joseph), du port de Cherbourg, 
en remplacement de M, le capitaine de corvelte Duroux, promu. 

1er tour (ancienneté). Aupépin de Lamothe-Dreuzy (Philippe-Fran- 
cois-Pierre-Marie-Jacques), du port de Towlon, en remplacement de 
M. le capitaine de corvetle Lavollay, promu. 

> tour (choix). Martin (Georges-Léopold), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de corvette Oger, promu. 

ier tour (ancienneté). Biard (Georges-René), du port de Toulon, 
cn réalisation d'effectif. 

2 tour (choix) Mauban (Jean-François-Marie-Charles), du port 
de Toulon, en réalisation d'’eflectif. 

4er tour (ancienneté). Lefeuvre (Jean-Eugène-Louis-Marie), du port 
de Brest, en réalisation d'’eflectif. 

2% tour (choix), De ee de Fumichon ({Alain-Marie-Joseph), du 
port de Lorient, en réalisation d’effectif. 

1er tour (ancienneté), Deroussen (Jacques-Pierre-Dieudonné}), du 
port de Cherbourg, en réalisation d’eflectit. 

2 tour (choix). Carsin (Louis-Marie), du port de Brest, en réali- 
sation d'’eflectif. 

1er tour (ancienneté). Le Boëtté (Guillaume-Louis-Marie), du port 
de Toulon, en réalisation d'effectif. 

2 tour (choix) Quentin (René-Joseph), du port de Cherbourg, 
en réalisation d’eftectif. 

1e tour (ancienneté). Le Harivel de Gonneville (Michel-Joseph- 
Anne-Marie-jJean), du port de Brest, en réalisation d’eflectif. 


Au grade de lieutenant de vaissetu. 


(A compter du 1er juillet 1953.) 


ur _ enseignes de vaisseau de 1re classe dont Jes noms 
suivent: ‘ 

4er tour (ancienneté). Vallette (Gilles), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Marlois, placé en 
non-aclivité pour infirmités temporaires. 

2 tour (ancienneté). Barthe (Yves-Louis-Henri), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. je: lieutenant de vaisseau Curot, 
décédé. 

%æ tour (choix). Lamy (Jacques-François-Charles), du port de 
2 en remplacement de M, le lieutenant de vaisseau Goéré, 

cédé. 

4er tour (ancienneté), Le Boucher d'Hérouville {Alain-Robert-Joseph- 
Marie), du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de 
Yaisseau Lefebvre, placé çn congé sans solde et hors cadres, 
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% tour (ancienneté). € {Dominique-Maurice-Marie), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Bretey, 
réformé pour infirmités. 

3% tour (choix) Moissinac (André-Marie-Jacques-François), du 
port de. Rochelort, en rexnplacement de M. le lieutenant de vais- 
seau Belle, démissionnaire 

4er tour (ancienneté). Olleris (Christian-Marie-Wenceslas), du port 
de Lorient, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
* Simotte!, placé en congé de longue durée. 

% tour (ancienneté). Duranthon (Jean-Marie-Auguste-Tenrv\, du 
port de Cherbourg, en remplacement de M. le lieutenant de 
vaisseau Devictor, promu. 

3e tour (choix). Boischot (Alain-Robert), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Delègue, promu. 

4er tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). Asselin 
de Williencourt (Francois-Domitien), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Houdaille, promu. 

2% tour (ancienneté). Lespinas (Edouard-Henri-Marie), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Van 
de Walle, promu. 

3 tour (choix). Julienne then non nn, du 

t de Lorient, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
no, promu 

4er tour (ancienneté). Quinio (Georges-Julien-René). du part de 
Brest, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Peflau, 
promu. 

2% tour (ancienneté). Materre (François-Marie-Pierre), du port de 
Rochelort, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Chauvin, pranu. 

3e tour (choix). Mnsneron-Dupin (Michel-Joseph-Louis-Marie), du 

ort de Toulon, en remplacement de M. le lieftenant de vaisseau 

etrochilo, promu. 

4e tour (ancienneté). Mitault {Gérard-Louis-Raoul-Joseph}), du port 
de Brest, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Serbource-Goguel, promu. 

2% tour (anetenneté). Gautret de la Moricière (Guy-Antoine-Marie), 
du port de Lorient, en remplacement de M. le lieulenant de Vaisseau 
Giraud, promu. 

3% tour (choix). Yèche (Jean-Eugène), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Moreau, promu. 


4 tour (ancienneté). Faure (Antoine-Julien-Marie-Augustin), du 
port de Lorient, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Sabbagh, promu. 

2% tour (ancienneté). Beau (Philippe-Marie-Pierre), du port de 
Toulon, en reinp'acement de M. le lieutenant de vaisseau Decha, 
promu. 

3e tour (choix). Belin (Yves-Jacques), du port de Rochefort, ea 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Banuls, promu. 


4er tour (ancienneté). De Beaurepaire de Louvagny (Jean-Joseph- 
Just), du port de Rochelort, en remplacement ae M. le lieutenant 
de vaisseau Jalard, promu. 

2 tour (ancienneté). Tessier (Jean-Bernard), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Birden, promu, 


3e tour (choix). Chanel (Robert-Georges-Emile), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Genet, promu. 


. 4 tour (ancienneté). Le Borgne (Joseph-Pierre-Maurice-Henri), 
du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Boone, fromu. 


2% tour (ancienneté). Deguines (Claude-Jean-Julien), du port de 


Cherbourg, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Aupépin de Lamothe-Dreuzy, promu. 


3e tour (choix). Egon (Hubert-Paulin), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Martin, promu. 


4er tour (ancienneté). Robineau de Rochequairie (Antoine-Marie- 
Jérôme, du port de Rochefort, en remplacernent de M. le lieutenant 
de vaisseau Biard, promu. 

2% teur (ancienneté). Klotz (Bernard-Charles-Marie), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Mauban, 
promu. 

%æ tour (choix). Capoul (Raymond-Jean), du port de Rochefort, en 
remplacement de M. :e lieutenant de vaisseau Lefeuvre, promu. 

4 tour (ancienneté). Carnac (René-Joseph-Jean), du port de Roche- 
fort, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau de Loynes 
de Fumichon, promu. 

% tour (ancienneté). Deflassieux (Jacques-Pierre-Marie), du port 
üe Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Perous- 
son, promu. 

8e tour (choix). Jaulent (Antoïne-Joseph-François), du port de Tou- 
Jon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Carsin, promu, 

4 tour (ancienneté). Lafforgue (René-Pierre-Marcel), du port de 
y "4 en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 

oëtté, promu. 


2% tour (ancienneté). Vedel (Jacques-Victor-Gérard), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Quentin, 
m 


3% tour (choix). Noetinger (Philippe-Joseph-Marie-Léon), du rt 

Toulon, en rermnplaceinent de M, le lieutenant de vaisseau Le Hari- 
vel de Gonneville, promu. 

4 tour (ancienne). Lemaire (André-Georges-Marie), du port de 
Toulon, en réalisation d’effectif. 














B. — Corps des ingénieurs mêcaniciens. 
Au grade d'ingeritur mécaniCien en che] de 2 classe. 


(A compler du fer juillet 1953.) 


MM. les it SCn'eurs mecaniciens print IpDaUx : 

Borey (Aibert-Henri-Vicior-Joseph}, du port de Cherbourg, en rem- 
ge de M. l'ingénieur inécanicien en chef de 2e classe Gom 
vert, décédé. 

Jusot (Fernand), du port de Toulon, en remplacement de M. l'in 
génieur mécanicien en chef de 2e classe Rechaussat, retraité. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal 
MM. les ingénieurs mécaniciens de fre classe dont les noms 
suiven : 
(A compter du fer juillet 1953 
2e {our (choix). Escande (Victor-Eticnne), 


resnplacement de M. ‘’mgénieur 
retraité. 

4er tour (ancienneté) Tamon (Ludovic), du port de Lorient, en 
remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Borey, promu, 

2e tour (choix). Faure (&‘on-Félix-Lucien), du port de Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Jusot, promu, 

4æ tour (ancienneté). Labbé (Henri-Emile), du port de Cherbourg, 
en réalisation d'effectif. 

2e tour (choix). Schneil (Joseph-Eugène-Alphonse) 
lon, en réalisation d'effectif. 

1# tour (ancienneté). Gérard (Robert-Paul), du port de Toulon, 
en réalisation d'effectif 


du port de Toulon, en 
mécanicien principal Darchen, 


du port de Tou- 


C. — Corps des officiers des équipages de la flotte, 
Au grade d'ofliciur en chef des équipages de la flotte. 
(A cornpler du 1er juillet 1953.) 
M. l'officier principal de = équipages de 


Elie-Alexis-Jean-Baplislé), du port de 
réalisation. d effectif. 


la flotte Gaultier 


Cherbourg (canonnier), en 


(Fuzène- 


Au grade d'officier principal des équipages de la flotte. 


(A compter du 1e juillet 1953.) 
MM. les officiers fe fre classe des équipages de la flotte: 
Nicolas (Jean-Marie), du port de Brest (limonier), en remplacement 
de M. l'officier principal des équipages Gaullier, prnnu. 
Parc (Joseph), du port de Brest (manœuvre), en réalisation d'ef 
fectif. 


Au grade d'o[licier de 1re classe des équipages de la flotte, 


MM. les officiers de 2e classe des équipages de la flotte dont 
les noms suivent: 


(A compter du fer juillet 1952.) 

fe tour (ancienneté). Cautres (Gabin Théodore-Asejecle), du port 
de Toulon {pilote d'avion), en remplacement de M. l'officier de 
{re classe des équipages Lacape, décédé. 

2e tour (choix). Créarh (Marrel-Isidore), du port de Brest l(enéca- 
nicien), en remplacement de M. l'officier de 1re classe des équipages 
Foucher, retraité. 

fæ tour (ancienneté) Schmuck (Raoul-Louis-Viclor), du port de 
Toulon farmurier), en reanplacement de M. l'officier de {re classo 
des équipages Le Sturn., retraité. 

2 tour (choix). Duval (Yves-Francois-Corentin}, du port de Rrect 
(torpilleur), en remplarement de M. l'ofticier de {re classe des équi- 
pages Geffroy, retraité. 

4er tour (ancienneté). Iy (Joseph-Marie), du por! de Brest (radio. 
télégraphiste), en remplacement de M. l'officier de re classe des 
équipages Nicolas, promu. 

% tour (choix), Buanic (Pierre-Rent), du port de Brest (radia- 
télégraphiste volant), ec remplacement de M. l'officier de 17° classe 
des équipages Parc, promu. 

fer tour fancienneté). Crépon (Lucien-Justin}, du port de Brest 
(électricien), en réalisation d'eflecuf. 


% tour (choix). Conandre (André-Georges), du port de Toulon 
{canonnier), en réalisan10n d'effectif. 


4er tour (ancienneté;. Kérouédan (Hepnri-Marie), du port de Brest 
{mécanicien moteurs d'avion), en réalisation d'effectif. 


2e tour {choix). Colomb d’Ecotay (Georges-Marie-Jean), du port de 
Toulon (électricien), en réalisation d'effectif. 


4 tour (ancienneté. Gavoret (René-Jean-Luc), du port de Brest 
(radiotélégraphiste volant), en réalisation d'effectit. 


9 O0e—-  ———————— 
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Décret du 25 juillet 1963 portant promotions et nominations d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes 


navales. 


Par décret en date du 25 juiliet 1953: 
Sont promus duns le corps des ingénieurs du génie maritime 
et de l'artillerie navale, pour compter du 1e juillet 1953: 


Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur en thef de 2e classe Igonet (CN.-M.-H.), port matri- 
culaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
Are classe Pommellet, nommé ingénieur général. 

M l'ingénieur en chef de 2% classe Vavasseur (J.-H.-P.), port 
matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef de 1re classe Igonet, maintenu en service détaché. 

M. l'ingénieur en chef de 2e classe Chambert-Loir (3.-B.-L.-M.-R.), 
port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur 
eu chef de tre classe Vavasseur, maintemu en service détaché. 


LISTE UNIQUE 
Au grade d'ingénieur en chef de 2% classe. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Garnier (J.-A.-E.), port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en ché de 
2 classe Chambert-Loir, promu 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Lanlard (M.P.-L.), 
port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef de 2° classe Baccot, retraité. 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Salesse (M.-M.), port 
matriculaire : Toulen, en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2 classe Bouiges, placé en position de réforme. 

M. l'ingénieur principal de l'artillerie navale Chabal (1.-E.-E.), port 
matriculaire : Toulon, en reinplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2e classe Salesse, maintenu en service détaché. 

M. ji'ingénieur principal du génie maritime Poitou (P.-E.), port 
matriculaire: Toulon, en réalisation d'’effect#fs. 


Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


Les ingénieurs de fre classe dont les noms suivent: 

(Tour choix.) M. Brana (G.), port matriculaire: Toulon, en rem- 
Flacement de M. l'ingénieur principal Edrom, démissionnaire. 

(Tour ancienneté.) M. Ménard (J.-L), port matriculaire: Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur principal Garnier, promu. 

(Tour choix.) M. Wetzel (J..M.-E.-S.), port matriculaire : Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur principal Lanlard, promu. 

(Tour ancienneté.\ M. Massenet (A.), port matriculaire : Cherbourg, 
en remplacement de M. l'ingénieur principal Thomas, détaché en 
Juission hors cadres. 


Au grade d'ingénieur de {re classe du génie maritime. 


Les ingénieurs de 2% classe dont les noms suivent: 

a tour (ancienneté) (1). M. Sève (J.-M.-P.), port matriculaire ? 
oulon. 
ns / tour (ancienneté) (1). M. Bindel (S.-G.), port matriculaire : 
ouHON. 

(Tour choix.) M. Le Roy (J.), port matriculaire : -Brest. 
. " tour (ancienneté) (1). M, Kalbfleisch (J.-G.-M.), port matriculaire : 
OtHon. * 

2e tour (ancienneté) (1). M. Soule-Susbielles (1.-B.), port matricu- 
Maire: Toulon. 

(Tour choix.) M. Dubost (J.-L.-F.), port matriculaire: Toulon. 
: ler (our (ancienneté) (1). M. Tigeot (J.-C.-A.), port matricubaire : 
rest, 
KA tour (ancienneté) (1). M. Blanc (L.-H.Æ.), port matriculaire: 
outon. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de 
travaux des constructions et armes navales, pour compter du 
4 juillet 1953: 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
dès constructions navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal Métayer (L.-F.)ÿ, 
port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
des directions de travaux Doucet, retraité. 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Houssin (Ch.-E.}, 
port matriculaire : gp en remplacement de M. l'ingénieur 
en chef des directions de travaux Gautret, retraité. 

M. l'ingénieur des directions de fravaux principal Le Coroller 
{(M.-J.), port matriculaire: Brest, en réalisation d'effectifs. 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Gascoin (A.-J.-M.), 
port mairiculaire: Brest, en réalisation d'effectifs. 


(1) Figure au lableau d'avancement. 











Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
de l'artillerie navale. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal Ingouf (G.-E.-H.), 
port matriculaire: Cherbourg, en rémplacement de M. l'ingenieur 
en chef des directions de travaux Guéguen, retraité. 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Jan (E.-L), 
port matriculaire : Cherbourg, en réalisation d'effectifs. 

Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
: des constructions navales. 
MM. les ingénieurs des directions de travaux de 1re classe 
dont les noms suivent: 
Guéguen (P.-L.), port matriculaire: Brest, en remplacement de 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Métayer, promu. 
Bergot {G.-R.), rt matriculaire : Toulon, en remplacement de 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Houssin, promu. 
Blandin (A.}), port matriculaire : Brest, en remplacement de 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Coroller, 

promu. 

Deganne (J.-L), port matriculaire: Toulon, en remplacement de 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Gascoin, promu. 
Le Falhun (Ch.-J.), port matriculaire: Brest, en remplacement de 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Deganne, main- 

tenu en service détaché 
Frances (Y.-M.) port matriculaire : Brest, en remplacement de 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Grosjean, 

retraité. LES 
Pelite (J.-C.), port matriculaire : Brest, en remplacement de 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Averty, retraité. 
Leconte (H.-P.), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Jullien, retraité. 
ne ab (J.-E.), port matriculaire: Toulon, en réalisation d'effec- 

tifs. 

Lecses (H.-E.), port matriculaire : Cherbourg, en réalisation d'effec- 
tifs. 

Falchun {F.), port matrieulaire: Brest, en réalisation d'effectifs. 

Letièvre (H.-J.), port matriculaire: Brest, en réalisation d'effectifs. 

Branquec (J.-A.), port matriculaire: Bres!, en réaiisation d'effectifs, 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
de l'artillerie navale, 


MM. les ingénieurs des directions de travaux de fre classe dont 
les noms suivent: 

Lapierre (E.), port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l’in- 
génieur des directions de travaux principal Ingouf, promu. 

Le Garff (G.-P.), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Lapierre, main- 
tenu en service détaché, 

Demai (E.), port matriculaire: Brest, en rempiacement de M, l'in: 
génieur des directions de travaux principal Jan, promu. 

Anisensel (F.-L.-E.), port matriculaire: Cherbourg, en remplarement 
— s l'ingénieur des directions de travaux principal, Espeut, 
retraité. " 

Le Bozec (F.-M.-Y.), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Anisensel, 
Imaintenu en service détaché. 3 

Mellon (L.), port matriculaire : Touloñ, en réalisation d'effectifs, 


LisTE UNIQUE 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1re classe 
des constructions et armes navales. 


MM. les ingénieurs des directions de travaux de 2 classe dont 
les noms suivent: 

4er tour (choix). Josset (G.), port matriculaire: Cherbourg, en 
og ge de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Guéguen, promu. 

2 tour (choix). Landrieau (A.-L.-R.), port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Bergot, promu. 

(Tour ancienneté.) Sornin (L.-V.), port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Le Garff, promu. 

1er tour (choix). Heymes (A.-H.), port matriculaire: Toulon, er 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Blandin, promu. > 

2 tour (choix). Hérisson (F.-G.-M.), port matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M l'ingénieur des directions de travaux de 
ir classe Le Falhun, promu. 

(Tour ancienneté.) Leclaircie (E.-P.), port matriculaire : Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
dre classe Demai, promu. 

fe tour (choix). Kervella (J.-F.), port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
dre ciasse Frances, promu, 
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œæ tour (choix). Peyron (L.-J.), port matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
4 classe Pelite, promu 

(Tour ancienneté.) Guillemot (H.-R.-P.), port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
4re classe Leconte, promu. 

4e tour (choix). Renard (M.-Ch.), port matriculaire: Cherbourg, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
4re classe Le Bozec, promu. 


sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales, pour compler du 1° juil- 
let 1993: . 
LISTE UNIQUE 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de % classe, 


M. Fort (Pierre Etienne-Marie), chef de travaux des constructions 
navales, spécialité: aéronautique, port matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
9e classe Breteaudeau, promu. 

M. Plunian (Joseph-Jean), chef de travaux des constructions 
navales, spécialité: électricité, port matriculaire: Brest, en remn- 
lacemênt de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2e classe 
Bourrigan, promu. 

M. Rabeau (Robert-Roger), agent technique principal de fre classe 
de l'artillerie navale, spécialité: artillerie, port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2% classe Brizard, promu. 

M. Mounet (André), agent technique principal de re classe de 
l'artillerie navale, spécialité: artillerie, port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2° classe 
Le IHen, promu. 

M. Gattepaille (Maurice-VictorX agent technique principal de 
ire classe des constructions navales, spécialité, machines, port 
matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M l'ingénieur des 
directions de travaux de 2 classe Glachant, promu. 

M. Delclos (Prosper), agent technique principal de 2% classe des 
constructions navale:, spécialité: machines, port matriculaire: Tou- 
lon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de ?e classe Kerneis, promu 

M. Huot (Bernard-Robert), agent technique principal de 2% classe 
des constructions navales, spécialité: machines, port malricu- 
lare: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de 2 classe Ordy, promu, 

M. Ugo (Joseph-François), agent technique principal de 2% classe 
des constructions navales, spécialité: électricien, port matricu- 
laire: Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur des directions de 
travaux de ?e classe Sans, promu. 

M. Dufau (Roger), agent technique principal de %% classe des 
constructions navales, spécialité: coque, port matriculaire: Cher- 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 2 classe Inisan, promu. 

M. Le Corre (François), agent technique de fre classe de lartil- 
lerie navale, spécialité: artillerie, port matriculaire: Brest, en rem- 
ylacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2 classe 
Caillot, promu. 

M. Chamouarà (André-Francois), agent technique de fre classe 
des constructions navales, spéciaiité: électricité, port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 2 classe Linon, premu. 

M. Troude (André-Francis), agent technique de 2e classe des cons- 
tructions navales, spécialité: machines, port matriculaire: Cher- 
bourg, en remplacement de M. l'ingémeur des directions de tra- 
vaux de 2e classe Josset, promu. 


M. Thomas (Charles-Jean-Emmanuel), agent technique de 2e classe 
de l'artillerie navale, spécialité: pyrotechnie, port malriculaire : Tou- 
lon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2° classe Landrieau, promu. 

M. Lavigne (Michel-André), agent technique de 2e classe des cons- 
trucl'ons navales, spécialité: coque, port matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2e classe 
Sornin, promu. 

M. Ventura (Josué), agent technique de 2° classe de l'artillerie 
navale, spécialité: pyrotechnie, port matriculaire: Toulon, en rem- 
pus de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2e classe 
leymes, promu. 

M. Gourmelen (André), agent technique de 2° classe de l’arlillerie 

navale, spécialité: artillerie, port matriculaire: Brest, en remplace- 
mept de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2e classe Héris- 
son, promu. 
.M. Guérin (Baptistin-Clément)}, agent technique de 2% classe de 
l'artillerie navale, spécialité : pyrotechnie, port matriculaire : Toulon, 
cn remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2° classe Leclaircie, promu. 

M. Laigier (René-Gustave-Auguste), agent technique de 2% classe 
de l'artillerie navale, spécialité: pyrotechnie, port matriculaire: Tou- 
kon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 2 classe Kervella, promu. 

M. Rouvier (Fernand-Louisy, agent technique de 2° classe des cons- 
tructions navales, spécialité: coque, port matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M, l'ingénieur des directions de travaux de 2° classe 
Peyron, promu, 





M. Ravynier (Jean-Louis-Désiré\, agent technique de 2 classe des 
constructions navales, spécialité: machines, gort matriculaire: Tou- 
lon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de UWavaux 
de 2e classe Martin, rayé des contrôles. 

M. Rivalier (Robert-Pierre), agent technique de 2e classe des cons- 
tructions nasaies, spécialité: machines, port matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2° classe 
Chaix, nommé ingénieur du géme maritime. 

M. Coat (Laurent-Yves-Marie), agent technique de 2% classe des 
constructions navales, spériaiité : coque, port matriculaire : Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2° classe 
Paulus, nommé ingénieur du génie maritime, 

M. Marguet {Jean-André\, agent technique de 2e classe des cons 
tructions navales, spécialité: aéronautique, port malriculaire: Cher- 
bourg, en réalisation d'effectifs. 

M. Manach (Jean-François), agent technique de ?e c! 
tructions navales, spécialité: coqûe, port matriculaire : 
réalisation d'effectifs. 

M. Hainneville (Marcel-Henri-Fernand), agent technique de 2e classe 
de l'artillerie navale, spécialité: artillerie, port matrivulaire: Cher- 
bourg, en réalisation d'effectifs. 

M. Le Gall (Joseph}, agent technique de 2e classe des constructions 
navales, spécialité: électronique, port matriculaire: Brest, en réali- 
sation d'effectifs. 

M. Chuilon (André-Joseph\, agent technique de 2 classe des cons 
tructions navales, spécialité : coque, port matriculair en réali- 
sation d'effectifs. 

M. Coqui! (Marcel), agent technique de 2e classe des constructions 
navales, spécialité: électricité, port matriculaire: Brest, en réalisa- 
tion d'effectifs. 

M. Nédellec (Gilles-Pierre), agent technique de ?e classe des cons- 
tructions navales, spécialité: machines, port matriculaire: Brest, en 
réalisation d'effectifs. 

M. Pochart (Roger-Pierre), agçnt technique de 2e classe des cons- 
tructions navales, spécialité: aéFonautique, port matriculaire: Brest, 
en réalisation d'effectifs. 


isse des cons- 


brest, en 


t 


e bre: 





Est promu dans le corps des officiers d'administration des direc- 
tions de travaux, pour coinpler du {+ juillet 1953: 
Au grade d'officier d'administration principal, 


M. l'officier d'administration de Me classe Le Corroller ({1.-J.-M.}, 
port imatriculaire: Brest, en réalisation d'effectifs, 





Décret du 25 juillet 1953 portant promotions dans les corps du 
commissariat de la marine et des ingénieurs des directions de 
travaux du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 25 juillet 1959: 
Sont promus dans le cadre actif du corps du commissariat de la 
marine, pour Compier du fr juillet 1953: 


Au grade de commissaire en che] de {re classe. 


M. le commissaire en chef de % classe Merllie (Louis Frédéric- 


Joseph-André), port d'immatriculation Toul D, en réalisation 
d'eflectif. 


Au grale de commissaire en chef de 2% classe. 


M. le commissaire principal Dessens (Paul-André), port d'immae- 
triculation Rochefort, en remplacement de M. le commissaire en 
chef d2 2 classe Merllie, promu, 

M. le commissaire principal Bonnefoy (Gabriel-Eugène-Prosper), 
port d'immatriculaltion Toulon, en réalisation d'eflectil. 


Au grade de commissaire princigal. 


(Tour choix.) M. ie commissaire de 1re classe Brasseur (Pierre- 
André-Marie-Jean), port d'immatriculation Cherbourg, en remplace- 
ment de M. le cormmmissaire principal Laloup, admis à la retraite. 

(Tour ancienneté.) M. le commissaire de re classe Brinon 
{Ghristian), port d'immatriculation Toulon, inscrit au tableau 
d'avancement, en remplacement de M, le commissaire principal 
Dessens, proms. 

(Tour choix.) M le commissaire de 1re classe Raphael-Leygues 
(Jacques-Jean-Georges), port d'irnmetrieulation Cherbourg, en rem- 
placement de M. Je commussaire principal Bonnefoy, promu. 

(Tour ancienneté.) M. le commissaire de {re classe Prado (Jean- 
Jacques-Marie), port d'immatriculation Brest, en remplacement de 
M. le commissaire principal Raphael Leygues, Imaintenu en position 
de mission hors cadres après promotion. 

(Tour choix.) M. le commissaire de {re classe Ansel (Jean-Charles- 
Célestin), port d'immatriculation Toulon, en réalisation d'effectif. 

{Tour ancienneté.) M. le commissaire de {re classe Laurain (André- 
Achille-Henri), port d'immatriculation Toulon, en remplacement de 
M. le commissaire principal Ansel, maintenu en position de mission 
hors cadres après promotion. 

(Tour choix.) M. le commissaire de fre classe Jetel (Jean- Joseph- 
François), port d'immatriculation Rochefort, en remplacement de 
M. le commissaire principal Lauruin, maintenu en position de 
luission hors cadres après promotion. 
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Est promu dans le cadre actif du corps des ingénieurs des direc- 
tions de traraux du commissariat, pour compter du 1° juillet 1953: 


Au grade d'ingénieur principal des directions de travaux. 


M. j'ingénieur de fr classe des directions de travaux Lambert 
(Raoul-Jean-Baptiste), port d'immatriculalion Toulon, en réalisation 


d'effectif, 
—+ 0 + 





Décret du 25 juillet 1953 portant promotion dans le corps des ingé- 
nieurs des directions de travaux du service hydrographique de 
fa marine. 


Par décret en date du 23 juillet 1953, est promu dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux du service hydrographique de 
Ja marine, à compter du 1° juillet 1953: 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux, 


M. l'ingén'eur des directions de travaux principal Prader (F.), en 
féalisation d’effectif. 


++ 





Décret du 30 juillet 1953 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 30 juillet 1953, rendu sur la proposilion du 
président du consell des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le coméei] de l'ordre entendu, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

L4 


A TITRE CIVIL 
Au grade de chevalier, 


A titre exceptionnel. 
Tournoux (Raymond-Léon-Marie), journaliste; 20 ans de services 
civils et militaires. 


p… 


+ 0e e— 





Décret du 30 juillet 1953 conférant les rang et appellation de général 
de corps aérien à des officiers g x de l'armée de l'air (1'° se0- 
tion du catre de l'état-major général}, 

Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (air), 

Le consei] des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — Les rang et appel Mon de général de corps aérien sont 
conférés à cognpter du 1er fuilet 1953, dans la 1re section du cadre 
ds l'état-major général aux officiers généraux de l'armée de l'air 
désignés ci-après : * 

M. Je général dé division aérienne Bailly (Paul). 

M. le général de division aérienne Vernoux (Raoul-Antoine). 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en cé qui le concerne 
de l'exécution du DER décret, qui <era publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Rambouillet, Je 30 juillet 19%, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de lu défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. . 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air, 
LOUIS CHMISTIAESS. 


& & + 


VINCENT AURIOL, 





Décrets du 30 juillet 1953 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de l'air, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des [orces armées et du secré- 
jaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l’article 39 de la Constitution de Ja République française du 
27 octobre 196; 

Le conseil des ministres entendu, 





———." 


Décrète: 
Art. fer, — Est mis, à compter du fer juillet 1953, :à la dispo: on 
du commandant en chef des forces alliées « Centre Europe 


assurer les fonctions de chef d'état-major, M. le général de 
aérien Bailly (Paul), 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat :; 
forees armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
ae l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 0! 
de la République française. 

Fait à Rambouillet, le 30 juillet 1953, 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
J0SRPH LANIEZ, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armes, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 


+ 0 e— 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du serre- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française du 
27 octobre 196; 

Le conseil] des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est nommé, à compter du fer août 1953, inspecteur des 
réserves de l’année d2 l'air, M. le général de brigade aérienne de 
Buchet (RobertMarie-Edouard), en remplacement de M. le géréril 
de division aérienne Lauzin (Henri-Émmanuel-Charles), appelé à 
d'autres fonctions. 


Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat ax 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerre, 
de l'exécution du présent décret, qui eera publié au Journal o//icwl 
de la République française. : 

Fait à Rambouillet, Je 30 juillet 1953, 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
PR. PLEVEN. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 


fe 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, 41 
ministre de la délense nationale et des forces armées et du secr-- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française du 
27 octobre 19%; \ 

Le consef] des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est nommé à compter du fer août 1953, commandant 
de l'air en Afrique occidentale française, M. le généra] de division 
aérienne Bouvard (MichelMarie-Almire-Léon), en remplacement «de 
M le général de brigade aérienne de Buchet (Robert-Marie-Edouard), 
appelé à d'autres fonctions. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
détense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en <e qui le concerne, 
de l'exéeution du présent décret, qui eera publié au Journal officiel 
de la République française. 4 

Fait à Ramkouillet, le 30 juillet 1953. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armé°s, 
B. PLEVEN. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées tair), 

LOUIS CHMRISTIAENS. 

+ © &- 
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Décret du 30 juillet 1953 portant admission d'un commissaire général 
dans la 2° section du cadre de l'état-major général de 
l'armée de l'air (cadre de réserve). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces arinées et du secrétaire d'Elat 
aux forces armées (air), 

Vu l'ordonnance n° 45-1847 du 18 août 1915 fixant les limites d'âge 
statutaires du personnel de l’armée de l'air; 

Vu le décret no 52-1%5 du 4 février 1952 portant relèvement des 
limites d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des fonc- 
lionnaires des corps de contrôle et des sous-officiers des armées 
de terre, de ner et de l'air; 

Vu le décret n° 53-367 du 28 avril 1953 fixant les dispositions sta- 
tutaires particulières au corps du commissariat de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : de 


LI 
Art. der, — Est admis dans la 2e section du cadre de l'état-major 
général de l’armée de l'air (cadre de réserve), à compter du 19 août 
4953, date à laqueile il atteindra la limite d'âge de £son grade, 
M. le conmnissaire général inspecteur Perret (Joseph-Alfred-Léopold). 


art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
Ja délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 
Fait à Rambouillet, le 30 juillet 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
le président du conseil des ministres, 
J0SEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux, forces armées fair), 
LOUIS CHRISTIAENS. 


— 6e 2— 





Décret du 30 juillet 1953 portant nomination 
d'un commissaire général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
laire d'Etat aux forces arinées (air), 


Vu l'article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 196; 


Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
fuxtes qui l'ont modifiée ; 


Vu la loi du fer août 19% fixant le statut du personnel des cadres 
des réserves de l’armée de l'air; 


Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major général de l'armée de l'air 
{cadre de réserve); 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est nommé à titre définitif dans la 2e section dy cadre 
de l’étatamajor général de l’armée de l'air (cadre de réserve), pour 
prendre rang du {er juillet 1953: 


ConPs DES COMMISSAIRES DE L'AIR 
Au grade de commissaire général. 


M. le commissaire colonel de Broca (Achille-Georges-Henri-Pierre). 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du E décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République frapçaise. 


Fait-à Rambouillet, le 30 juillet 1953. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN., 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 


++ 








Décret du 30 juillet 1953 portant mise en congé définitif 
du personnel navigant d'un officier général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministre:, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées el du secrétaire d'Elat 
aux forces armées (air), | 

Vu l’article % de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 196: 

Vu la loi du 9 avril 19%, fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air, et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret no 52-1% du 4 février 192 portant relèvement des 
limites d'âge des officiers, des fonctionnaires maliltaires, des fonc- 
tionnaires des corps de contrôle et des sous-officiers des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

Vu les décrets du 26 avril 1959 et du 12 juin 1952 relatifs au 
maintien en fonctions de M. le général d'année aérienne Léchires 
au delà de la limite d'âge de son grade, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. le général d'armée aérienne Léchères (Charles- 
François) est admis au bén“fice du congé du personnel navigant à 
compier du 20 août 1953 pour une dure de trois ans. 

Art. 2 — M, le général d'arme aérienne Léchères sera classé 
dans la ?e section du cadre de l'état-major général de l'armée de 
l'air {cadre de réserve) le 20 août 195%. 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République frapçaise. 

Fait à Rambouillet, le 30 juillet 1953. 

VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

JOSEPH LANIEL. 

Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN, 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

LOUIS CHRISTIAENS. 

— + © ©— 





Décret du 30 juillet 1953 portant promotions et nominations 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air, 


“ 


Par décret en date du 30 juillet 1953: 
Sont promus, à titre définitif, dans les cadres actifs de l'armée 
de l'air, pour prendre rang du fer juillet 1953: 


]. — Corps des officiers de l'air. 
a) Cadre navigant, 
Au grade de colonel. 


MM. kes lieutenants-olonels: 
Lafaiye de Gaillard (Henri-Louis-Pierre-André), en remplacement de 
M. le colonel Ernoul de La Chenelière, nommé général. 
Henry (Marc-Lucien), en remplacement de M. le colonel Marcoz, 
nomemé général. 
Michet (Jules-Emmanuel-Olympe), réalisation d'effectifs, 
Etienne (Pierre), réalisation d'effectifs, 


Au grade de licutenant-colonel, 


MM. les commandants: F 

Charreire (Paul-Manie-Cécilio-Jean), en remplacement de M. le lien 
tenant-colonel Lafaige de Gaillard, promu. : 

Bouton (Serge-Pierre), en remplacement de M. le lieutenant-<olonel 
Henry, promu, 

De L'’Espinay (Pierre-Marie), en remplacement de M. le lieutenant- 
cosonel Michel, promu. 

Gaïlavardin (Jean-Arthur-Marie-Louis), en remplacement de M. le lieu- 
tenant-colonel Etienne, promu. 

Le Forsonney (Jacques-Jules-Hippolyte), réalisation d'effectifs. 

Brion (Antoine), réalisation d'effectifs. 

Noël (Fernand-Charles), réalisation d'effectifs. 

Gelin (Charles), réalisation d'effectifs. 

Lamy (Jean-Joseph-Paul-Marie), réalisation d'effectifs. 

Deroche (Jean-Marie-Pierre), réalisation d'effectifs. 

Avenard (Jean-Claude), réalisation d'effectifs. 

Jeftredo (Joseph-Jean-Arthur-Henri), réalisation d'effectifs, 

Genty (René-Joseyh), réalisaljon d'effectifs. 
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Au grade de commandant. 


MM. les capilaines : 

féliot (Bernard-Marie- Joseph), 
dant Boursain, décédé. 

Devouvoux (C'aude-Louis-Marie), en remplacement de M. le comman- 
dant Lancery, décédé, 

Lornbardo (Paul-Marius-Joseph}, 
dant Robiaud, décédé. 

Lezrand (André-Jcan-A4rmand), 
dant Brunschwig, décédé. 

Guiomar (Jean-Claude-Marie-Charles), en remplacement de M. le 
comimandant konnefoy, décédé. 

Chillaud (Henri-Charles-Paul), en remplac ement de M. le comman- 
dant C Tres promu. 

Péhue! (Jacques-Albert), en remplacement de M. 
ve À, promu. 

Rigaud (Jean-Chartes-René), 
de L'Espinay, promu. 

Roure (Jacques-Camille), en remplacement de M, 
Gallavardin, promu, 

Duvillard (Robert-Maurice-Joseph), 
mandant Le Forsonney, promu. 

Lemaitre (Jacques-Eugène), en remplacement de M. le commandant 
Brion, promu. 

Menneglier (Jean-Paul), 
promu. 

Bastoul (Emile-Jacques-André), en remplacement de M. le comman- 
dant Gelin, promu. 

Renard (Jacques-Marie-Laurent-Marcel), 
commandant Lamy, promu. 

Bosse (Louis-Joseph-Gabrliel), 
dant Deroche, promu. 

Merle (Marcel-Menri), en remplacement de M. le commandant Ave- 
nard, grotnu. 

Ponthier (Jean-Emile-Pierre-Guillaume), 
commandant Jeffredo, promu. 

De Maillard (Marie-Guy), en remplacement de M. 
Genty, promu. 

Agnel (Pierre-Louis), 

Laurent (Jean-Gustave), 

Humbert (Ernest-Paul), réalisation d’eflectifs. 

De Beausacq (René-Marie-Denis), réalisation d'effectifs, 

Blanchard (Daniel-Léon-Etnile), réalisation d'effectifs. 

Héland (Jean), réalisation d'effectifs. 

Foucher (Maurice-Léon-Marcel), réalisation d’eflectifs. 

Robert (Georzes-Jean-Bernard), réalisation d'effectifs. 

Lanos (Pierre-Antoine), réalisation d'effectifs. 

Blanchet (Maurice-Jacques), réalisation d'effectifs, 

Gabis (Georges-Louis), réalisation d'eflectifs. 

Salin (Roland-Adolphe-Jean), réalisation d'effectifs. 

Pouligny (Henri-Roland), réalisation d'effectifs, 

Michaud (Emile-Louis), réalisation d'effectifs. 

Roger (Jacques-Jean), réalisation d'effectifs. 

Chesnais (André-Henri-René), réalisation d'effectifs. 

Lignon (René-Eugène-Charles), réalisation d'effectifs. 

De Geis de Guyon de Pampelonne (Joseph-Gabriel-Marie), 
d'effectifs. 

£Sénéchal (Robert-Henri-Louis), réalisation d'effectifs. 


en remplacement de M, le comman- 


en remplacement de M. le comman- 


en remplacement de M. le comman- 


le commandant 
en remplacement de M. le commandant 
le commandant 


en remplacement de M. le com- 


en remplacement de M. le commandant Noël, 


en remplacement de M. le 


en remplacement de M. le comman- 


en remplacement de M, le 
le commandant 


réalisation d'effectifs. 
réalisation d'effectifs. 


réalisation 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 

{er lour (ancienneté). Monet (Auguste-Joseph), 
de M. le capitaine du Fay de Choisinet, promu. 

2 tour (choix). -Smith (Michelt-Henri-Jean), 
M. le capitaine Marguet, promu, 

3e lour (ancienneté). Boisson (Eugène), en remplacement de M. le 
Capitaine Laermmel, promu, 

ter tour (ancienneté). Lebeau (René. Pierre),@g@n remplacement de 
M. le capitaine Emerv, promu. 

2e tour (choix). Rohé (Georges), en remplacement de M. te capt- 
taine Bault, promu. 

2e tour (choix). Vaziaga (Pierre-MarieMarcel-Charles), en rempla- 
cement de M, le capitaine Reyx, promu. 

2e tour (choix). Navarre (Jean-Marie), en remplac nn de M. le 
Capitaine Guerrini, promu, 

2 tour (choix). Cazaillet 
de M. le capitaine Charmpagnat, promu. 

2e tour (choix). Patton (Georges-Charles-Louis-Auguste), en rem- 
placement de M. le capitaine Pradal, promu. 

jer four (ancienneté), Oger (René-Mathurin), 
M. le capitaine Koely, promu. 

2 tour (choix), Vidal (Jean-Pierre), 
Capilaine Pras, promu 

ÿ* tour (ancienneté). 
placement de M. le 


en remplacement 


en remplacement de 


(Paul-René-Vietor), en remplacement 
en remplacement de 
en remplacement de M. 1e 


Hannedouche (Robert-André-Joseph), en rem- 
capitaine Vuillemin, promu, 





4e tour (ancienneté). Chaussard (Maurice), en remplacement de 
M. le capitaine Izanc, promu. 

2° tour (choix). Taisne (André-Jacques-Marie), en remplacement 
de M. le capitaine Rey, promu. - 

3 tour (ancienneté). Garin (Gaston), en remplacement de M. je 
capitaine Faucanié, promu. 

ie tour (ancienneté). Meunier (Robert-Raymond), en remplace- 
ment de M. le capitaine Sarrabayrouse, décédé. 

2 tour (choix). Michoulier (Henri-Paul)}, en remplacement de 
M. le capitaine Bindé, décédé. 

3% tour (ancienneté). Vilaminck (Robert-lMenri-Auguste})}, en rern- 
placement de M. le capitaine Ferando, décédé. 

fer tour (ancienneté). Petitjean (Roger), en remplacement de 
M. le capitaine Bernion, retraité. 

2% tour (choix). Séjourné (Jacques-Marie), en remplacement de 
M. le capitaine Héliot, promu. 

3e tour (ancienneté). Guédez (André-Louis-Gabriel), 
ment de M le capitaine Devoucoux, promu. 

. lour (ancienneté). Brisset (Achille-Aibert), en remplacement 
de M. le capitaing Lombardo, promu. 

2e tour (choix)® Barreaud (Jean-Roland-Charles), en remplacement 
de M. le capitaine Legrand, promu. 

2e tour (choix). Bachelier (Jacques-Adrien-Marie-Gabriel), en rem- 
placement de M. le capitaine Guiomar, promu. 

3e tour (ancienneté). Liebenguth (Jean-Baptiste), en remplacement 
de M. le capitaine Chillaud, promu. 

1er tour (ancienneté). Hevrault (Joël-Casimir), en remplacement de 
M. le capitaine Péhuet, promu. 

2e tour (choix). Vergne (Raymond-Charles-Jean), en remplacement 
de M. le capitaine Rigaud, promu. 

{er tour (ancienneté). Saunois (Michel-René-Antoine) (inscrit à 
la liste d'aptitude), en remplacement de M. le capitaine Roure, 
promu. 

2e tour (choix). Pons (Edmond-Robert-Pierre), en remplacement 
de M. le capitaine Duvillard, promu. 

3e tour (añcienneté). Goujon (Robert-Louis(, en remplacement de 
M. le capitaine Lemaitre, promu. 

1er tour (ancienneté). Bel (Georges-Antonin-Alphonse), en remplta- 
cement de M. le capitaine Menneglier, promu. 

2e tour (choix). Marinier (Georges-Gaston-Marie-Paul), en remplace- 
ment de M, le capitaine Bastoul, promu. 

3° tour (ancienneté). Bouchet (Henri-Louis-Alexandre) (inscrit au 
tableau), en remplacement de M. le capitaine Renard, promu. 

{er tour (ancienneté). Joly (Jean-Marie-Joseph) (inscrit au tableau), 
en remplacement de M. Je capitaine Bosse, promu. 

2e tour (choix). Hélyé (Jean-Chartes-Emile), en remplacement ae 
M. le capitaine Merle, promu. 

3e tour (ancienneté). Vautard (Jacques-Amédée-André), en rempla- 
cement de M. Je capitaine Ponthier, promu. 

2e tour (choix). Sinturel (Raymond-Jean), en remplacement de 
M. le capitaine de Maillard, promu. 

3° tour (ancienneté), Saunois (Robert-Jean-Marcel), en remplace- 
ment de M. le capitaine Agniel, promu. 

fer tour (ancienneté). Carrière (Louis-Constant-Maximilien), en 
remplacement de M. le capitaine Laurent, promu. 

2 tour (choix). Sprauel (Armand-Jean-Marie), en remplacement 
de M. le capitaine Humbert, promu. 

3 tour (ancienneté). Demouliere (André-Michel), en remplacement 
de M. le capitaine de Beausacq, promu. 

{er tour (ancienneté). Couty: (Raymond-Pierre), en remplacement 
de M. le capitaine Blanchard, promu. 

2 lour (choix). Genin (André), en remplacement de M. 
laine Héland, promu. 

3 tour (ancienneté). François (Guy-Jean), en remplacement de 
M. le capitaine Foucher, promu. 


en remplace- 


le capt- 


D) Cadre sédentaire, 
Au grade de heutenant-<cotonet. 


MM. les commandants: . 
Saumon (Lucien-Marcel)}, en remplacement de M. le heutenant- 
colonel Caurette, retraité. 
Andrès (Emite-Gabriel), réalisation d'effectifs. 


. Au grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Wetzel (Jean-Georges Charles), 
dant Daval, retraité. 
Cadet (René-Clément), 
Heitzmann, retraité. 


LL 
le comman- 


en remplacement de M. 


en remplacement de M. le commandant 


Au grade de capitaine. 


lieutenants : 

3e tour (ancienneté). Bernard (Georges- Altrod), en remptacement 
de M. le capitaine Baraban, retraité. 

er tour (ancienneté). Gauche (René-Augusle), en remplacement 
de M. le capitaine Wetzel, promu, 


MM. les 
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%æ tour (ancienneté). Charbonnier (Gabriel-Maurille-Adrien), en 
remplacement de M. le capitaine Cadet, promu. 

4er tour (ancienneté). Rossary (André), réalisation ‘d'effectifs. 

3e tour (ancienneté). Saint-Aubert (Gaston Léon), réalisation d'ef- 


fectifs, 
4er tour (ancienneté). Mélen (Edmond-René-Eugènc), réalisallon 
d'effectifs. S 
3e tour (ancienneté). Brenner (André-Jean-Pau!), réahHsation d'et- 
fectifs. 


4er tour (ancienneté). Vidal (Jean-Roger), réalisation d'ettectifs. 
3e tour (ancienneté). Cocu (Pierre-Jules), réalisation d'effectifs. 

æ tour (ancienneté). Vaissade (Jlean-Marcel-Gustave), réalisation 
d'effectifs. 

4er tour (ancienneté). Bourdin (Jean-Elic), réalisation d'elfecufs. 
3e tour (ancienneté). Yvars (Raymond-François), réalisation del- 
fectifs. | 

4er tour (ancienneté). Rivière (Joseph-Antoine), réalisation d’ef- 
fectifs. 

II. — Corps des officiers des bases de l’atr. 
Au grade de ltéutenant-<Colonet. 


M. le commandant Thévenin (Léon), en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Bouley, promu. 


Au grade de commandant. 


M. le capitaine Devos (René-Joseph-Gabriel), en remplatement de 
M. le commandant Gourragne, retraité. 


Au grade de capuaine. 


MM. les lieutenants: 

3 tour (ancienneté), Roux (Pierre-Roger), en remplacement @® 
M. le capitaine Frigola, retraité. - 

fer tour (ancienneté). Chocquier (René-Raymond), en remplace- 
ment de M. le capitaine Devos, promu. 

2e tour (choix). Guillon (Marcel-André)}, réalisation d'effectifs. 

3° tour (ancienneté). Kratz (Chartes-Edouard), réalisation d'et- 
fectifs. 

4er tour (ancienneté). Bellet (Camille-Marcel-André), 
d'ettectifs. 

2 tour (choix). Laperrine (André-Marcel), réalisation d’etrectfs. 

3 tour (ancienneté). Pillie (Edgard) {capitaine à litre temporaire), 
réalisation d'effectifs. 


réalisation 


fer tour (ancienneté). Massis (Robert-Yves-Antoine), réalisation 
d'effectifs. 

2 tour -(choix). Dousset (Gratien-Marie-Jean), réalisation d'’el- 
fectifs. 


3e tour (ancienneté). Brunetto (André-Léon-Jean), réalisation d'ef- 
tectifs. 

fe tour (ancienneté). Durousseau (Jean-Raymond) 
liste d'aptitude), réalisation d'effectifs. 

2 lour {choix). Etevenard (Roger-Louis-Robert), réalisation d'et- 
fectifs. 

3° tour (amcienreté). Isnard (Marius-Emile), réalisation d'effectifs. 

fer tour (ancienneté), Lux (André-Julien), réalisation d'’ettecufs. 

2 tour (choix). Hembert (Maurice-Viclor), réalisation d’eltectits 

3 tour (ancienneté). Revy (Maurice-Alexandre), réalisation d'et- 
fectits. 

fer tour 
d'effectifs. 

2e tour (choix). Paris (Louis-Léon), réalisation d'effectifs. 

3e tour (ancienneté). Divol (Henri), réalisalion d’ettectifs. 

4er tour (ancienneté). Rouille (Jean-Baptiste-Auguste-Marie), réalt 
sation d'effectifs. 


(inscrit à Ja 


(ancienneté). Hermitte (Adrien-Raymond). Réalisation 


2e tour (choix). Fouque (André-Eugène-Louis), realisation d’et- 
fectifs. 

3 lour (ancienneté). Couthon (Marcel-Emile), réalisation d'el- 
fectits. * 


ll. — Corps des officiers mécaniciens, 
Au grade de colonel. 


MM, les lieutenantis-colonels: 
Roizeau (Robert-Henri), réalisation d'effectifs. 
Bouhet (Maurice-Numa), maiisation d'effectifs. 
Aù grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants: 


Monge (Jean-Raymond-Bazthélemy), en remplacement de M. le lieu- 
tenant<olone! Boizeau, promu. 

Grass (Roger-Albert-Gustave-Ernest-Fdouard), en remplacement de 
M. le lieutenant-colonel Bouhet, promu, 

Goy (Jean-Henri), réalisation d'effectifs. 

Decarré (Pierre-André), réalisation d'effectifs. 

Bech (Jean-Marie-Roger), réalisation d'effectifs. 








Au grade de commandant. . 


MM. les capitaines; 
Chabalier (Bernard-Henri-François), en remplacement de M. le ‘orme 
mandant Monge, promu 
Vimgèré (Emile-André), en remplacement de M, le commandant 
Grass, promu. 


Roger (Jacques-Henri), en remplacement de M. le commandant Goys 
promu. 
hHeuzé (Louis-Pierre), en remplacement de M. le commandant 


Decarré, promu, 
Cfuraud (René-Joseph), en remplacement de 
Bech, promu. 


M. le commandan$ 


Au grade de capitaine 


MM. les lieutenants: 

3e tour (ancienneté). Louy (Marius), en remplacement de M. le 
capitaine Mann, retraité. 

fer tour (ancienneté). houge (Perre-Françuis), en remplacement 
de M. le capitaine Chabalier, promu, 

2e tour (choix). Gacoin (Gérard-Louis), en remylacement de M. 16 
capitaine Vipèré, promu, 

% tour (anriennelé), Danel (Aristide), en remplacement de M. le 
capitaine Roger, promu, : 

jer tour (ancienneté), Dreux (Marcel-Georges-Marie), en rempla- 
cement de M, le capitaine Heuzé, promu, 

%e tour (choix), Mouttet (Raymond-Auguste), en remplacement 
de M. le capitaine Couraud, promu. 

3e tour (ancienneté). Mietie (René), 

fer tour (ancienneïé). Eysseric (Raymond-Henri-Louis), 
d'effectifs, 

2 tour (choix). Querbès (René-Ernest}, réalisation d'effectifs. 

ÿe tour François-Marius), réalisation d'effec- 
tifs. 

ter tour (ancienneté). Epery (Paui-Henri)}, réalisation d'effectifs 

2e tour (choix). Tarbouriech (René-louis)}, réalisation d'effectifs. 

Je tour (ancienneté), bonadieu (Gustave), réalisation d'effectifs. 

4er tour (ancienneté), Glory (Michel, réalisation d'effectifs 

2e tour (choix). Pinoteau (Robert-Joseyh), realisation d'effectifs, 

3 tour (ancienneté), Derennes (Georges-Louis), réalisation d'effec- 
üifs. d 
fr tour (ancienneté). Moretti (Paul!-Antoine), réalisation d'effec- 
lifs, 

2 tour (choix), Filliatre (Roger-Noël-Emile), réalisation d'effectifs. 

3e tour (ancienneté), Rufray (Pierre-läon), malisation d'effectifs, 

fer tour ancienneté). Gézault (Gérard-Maxime), réalisation d'efec- 
its. 

2e tour (choix). Bery (Roger-Henri), réalisation d'effectifs, 

3e tour (ancienneté), Reg (Marcel-Barthélemy-Paul), réalisation 
d'effectifs. 

fer tour (ancienneté). Larcanche (Albert\, réalisation d'effectifs. 

2e tour (choix, Vaucouleur (leuri), réalisation d'effectifs 

3 lour {anciennetéy. Beucher (René-Ferdinand-Georges), réalsa- 
tion d'effectifs. 

fer tour (ancienneté). Sirot (Raoul), réalisation d'effectifs. 

2% tour (choix). Noëi (Marcel-Emite), réalisation d'effectifs. 

3e tour (ancienneté). Vermeesch (Henri-Bruno-Joseph), réalisation 
d'effectifs 

fer tour (anciennelc) 
ufs. 

2e tour 
d'effectifs 

3 tour (ancienneté). Ancel 

{er tour {ancienneté}. Pierson 
tifs. 

2e tour (choix). Garbe {Arnaul), réalisation d'effectifs. 

3° tour (anciennett), Teflo (Célestin-Marie-Laurent), réalisation 
d'effectifs. 

fer tour (ancienneté). Bonhomme (André), réalisation d'effectifs. 

2% tour (choix). Derhois Georges-Marc-Antoiné réalisation 
d'effectifs. 


réalisation d'effectifs. 
malisation 


(ancienneté), Bulles 


Defert (Eugène-Charles), réalisation d'eftec- 


(choix). Ligerot  (Pierre-Auguste-Joseph), réalisation 
l'ierre), réalisation d'effectifs. 


(Robert-Gilbert}, réalisation d'effec- 


, 


IV. — Corps des officiers des services administratifs de l'air, 
Au grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Paicheur (Raÿmond-Alphonse Hermand-César), en remplacement de 
le commandant Hourlier, nomimé dans le corps du commissa- 
riat de l'air. 
Laulier (Jean-Louis-Joseph), en remplacement de M. le commandant 
Roger, nomtmé dans le corps du commissariat de l'air, 


Au grade de Capitaine. 


MM. les lieutenants: 
3e tour (ancienneté). Citerne 
M. le capitaine Barre, retraité. 
ler tour (ancienneté). Jarrot (&eorges-Maurice), en remplacement 
de M. le capitaine Verde'et, retraité. 


Jean-Rojand), en remylacement de 

















6738 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Juillet 1% 





% tour (choix). Etesse (Marcel-Henri-Ernest), en remplacement de 
M. le capitaine Paicheur, promu. 

%æ tour (ancienneté). Volpillière (AiméT, en remplacement de M. le 
capilaine Laulier, promu. 


V. — Corps du commissariat de l'air, 
Au grade de commissaire colonel. 


MM. les commissaires lieutenants-colonels : 


Gaëlan (Louis), en remplacement de M. le commissaire colonel de 
Broca, retraité. 
Cognault (Daniel-Henri), réalisation d'effectifs. 


Au grade de commissaire lieutenant-colonel. 


MM. les commissaires commandants : 


Redonnet (Baptiste-Michel), en remplacement de M. le commissaire 
lieutenant-colonel Gaëtan, promu, 

Fabresse (Ferdinand-Louis), en remplacement de M. le commissaire 
lieutenant-colonel Cognault, promu. 

Bistaudeau (Pierre-Jean), réalisation d'effectifs. >) 


Sont nommés, à titre définitif, au grade de sous-lieutenant 
d'aclive, pour prendre rang du {® juillet 1953: 


I. — Corps des officiers de l'air, 
a) Cadre navigant, 
L'adjudant-chef Balayn (Roger-Jean-Ernest). 
II. — Corps des ofticiers des services administratifs de l'air. 


L'adjudant-chet Bayeux (Joseph-Paul-Gratien). 


+. 





Legs et donations. 


Par arrêté interministériel en date du 23" juillet 1953, il est ouvert 
au ministre de la défense nationa!e et des forces armées, sur l’exer- 
cice 1953, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-72 du 


6 février 1953 el par des textes spéciaux, un crédit de 125.819 F 3 


applicable au chapitre 37:83: « Emploi de fonds provenant de legs 
et de donations (Art. fer: Legs ou donations) » du budget de la 
délense nationale (section commune:, 

IL séra pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
d'égal montant constatée à la ligne « Produits divers, legs et dona- 
tions attribués à l’Élat ou à diverses administrations publiques ». 
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Nomination d'un maitre de conférences à l'école polytechnique. 





Par arrêté du 8 juillet 1953, M. Brunel (Joseph), ingénieur en chef 
hydrographe, est nommé maitre de conférences de 2° catégorie 
d'astronomie à compler du 1er octobre 1953. 
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Constructions et armes navales. 





Vi areûté qu secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 17 juillet 1955: 

Sont nommés à l'emploi de chef de travaux (ler échelon) des 
const:uctions navales et de l'artillerie navale les agents techniques 
principaux de fre classe dont les noms suivent, pour compter du 
âer juin 1953: 

AIM Kerbol (Francois), Gravé (Mathurin), Abriat (Bernard). 


Sont avancés en classe les agents techniques principaux des 
constructions navales dont les noms suivent, pour coinpler du 
der juin 19%: 

ter tous (ancienneté, M. Novaretti (Louis), agent technique prin- 
cinal de 3e classe (reliquat de honifications: néant}. 

% tour (choix). M. Ssnon (Léon), agent technique principal de 
3 classe (reliquat de bunifications: 6 jours). 

3% lour (choix). M. Le Mouellic (Yves), agent technique prin- 
cipal de 2? classe (reliquat de bonifications: 1 jour). 

ter tour (ancienneté), M. Corlay (Jean), agent technique prin- 
cipal de 2° classe (reliquat de bonifications: néant), 

% tour (choix). M. Le Roux (Yves), agent technique principal 
de 2? classe (reliquat de bonifications: 1 jour). 

3% tour (choix). M. P:igent (Mervé), agent technique principal 
de % classe (reliquat de bonificalions: 4 jour): 


Sont nommés à l'emploi d'agent technique principal de % classe 
des constructions navales les agents techniques de fre classe dont 
les noms suivent, pour compter du fer juin 1%3: 

{er tour (ancienneté). M. Martinenq (Joseph) (reliquat de boni- 
fications: néant). 
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> tour (choix). M. Gobin {Paul) (reliquat de bonificatic:, - 
néant). - 


3 tour (choix), 8. Kervôrch (Eugène) (réliquat de bonifica! 
néant). 


Sont avancés en classe les agents techniques des constructi2 
navales dont les noms suivent: 
. (Pour compter du fer mai 1953.) 


fer tour (ancienneté). M. Kerjean (Jean), agent technique 04 
3e classe (reliquat de bonilications: néant). x nu un ( 


2% tour (choixx M. Robic (Pierre), agent technique D ci: 
(reliquat de bonifications: 7 ae gent technique de 2° c] 


3 tour (choix). M. Lagnion (Léon), agent technique de % cle 
{reliquat de bonifications: néant), 


fr tour (ancienneté). M. Gohel (Désiré), agent technique ds 
3 classe (reliquat de bonifications: néant). 


2 tour (choix), M. Conas (Robert), agent technique de 2% cla:: 
(reliquat de bonifications: néant). M di 
; (Pour compter du 4e juin 1953) 


3° tour (choix). M. Le Pellec (Joseph), agent technique de 2% clas a 
{reliquat de bonifications: 8 mois). 


1er tour (ancienneté). M. Lenepveu (Georges), agent technique 
de 3% classe (reliquat de bonificalions: 1 mois). 


fer tour (choix), M. Le Coroller (Léon), agent technique de 
3° classe (reliquat de bonifications: 7 snois 19 jours). 
Sont avancés en échelon les chefs de travaux des construcl 
navales et de l'artillerie navale dont les noms suivent: 
(Pour compter du 15 mai 1953.) 
M. Blanc (Alphonse), chef de travaux (2° échelon). 


(Pour compter du 1er juin 1953.) 


MM. Fabre (Honoïé), Sléphant (Jules), Clément (Jean), Kerbelles 
(Georges), Leterrier (Charles), Saudrais (Gaston), Renaud (Gabriel, 
Philippe (Yves), chefs de travaux ({°r échelon). 


—+e.- 
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Service de l’intendance. 





Par arrêté du 21 juillet 1953, l’intendant militaire et les officiers 
d'administration du service de l’intendance dont les noms suivent, 
placés « hors cadres en mission » à Ja disposition des économats de 
l'armée, sont réintégrés dans les cadres, à compler des dales 
ci-après : 

4er mai 1953. 

M. le lieultenant-colonel d'administration Puech (Francis-Avgusle). 
fer juin 1953. 

M. le commandant d'administration Perrein (Edouard-Joseph). 
1er juillet 1953. 

M. Vintendant mililaire de 2° classe Geisler {Georges-Jean-Domi- 


nique). 
—L 00 —— 


Par arrêté du 21 juillet 1953, l’intendant militaire et l'officier 
d'administration du service de l’intlendance dont les noms suivent 
sont placés « hors cadres, en mission », à la disposition des écono- 
mals de l’armée, à compter des dates ci-après: 

1er mai 1953. 
commandant d'administration Heranney 


{er juillet 1953. 


M. l'intendant mililaire de fre classe Grimaud (Henri-Georges 
François). 
+0 


M. le 


{Abbert-Alexis- 
André). 





Nomination d'un membre suppléant de la commission consultative 
des marchés près le secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 





Par arrêté du 23 juillet 1953, M. Warnier de Waïilly, inspecteur 
des finances, est nommé membre suppléant de la commission 
consultative des marchés près le secrélariat d''Etat aux forces 
armées (air). 
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Attribution du diplôme technique en 1953. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 juillet 41953, page 6079, 
2 coionne : 
Génie, 


Au lieu de: « M. le capitaine Bertaux {G.-P.-E.) », lire: « M. le 
capitaine Bertaux (G.-P.-G.) »; au lieu de: « M. le capitaine 
Le Grève (J.-N.-A.) », lire: « M. le capitaine La Greve (4-N-A.) ». 


Infanterie coloniale. 


Au l'eu de: « M. le capitaine Walter (E.-E.) », lire: « M. le capi- 
taine Waller (E.-F.) », 
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Troupes coloniales, 


Reetificatif au Journal officiel du 2 juillet 1953, page 584, dernière 
colonne : « 
INFANTERIE 


Au grade de. sergent-chef, 


Rayer: « 3 tour (choix). Trocnet (Jacques) {inléressé nommé à 
T. E. en Corée le {er avril 1953) ». 


(Le reste sans changement.) 
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Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


TROUPES METROPOLITAINES 
SERVICE DES MATÉRIELS « SUBDIVISION ARTILLERIE » 


Les sous-officiers désignés ci-après sont aflectés au service du 
matériel des forces terrestres en Extréme-Or:ent: 


Maintenance du mois de septembre 1953. 


a) Embarquement à Marseille à partir du {er septembre 1953. 
Beilvert (Albert), adjudant, 3e région, mécanicien A. L. O. A 
Cordier (Edgar), maréchal des logis-major, 10° région, comrtable. 
Baulu (Edmond), maréchal des logis chef, Maroc, comptabie auto. 
Sainson (Gérard), maréchal des logis, F. F. A., comptable A. L, O. A. 
Couillet { Yves), maréchal des logis, 5° région, comptable 4. L. O. A. 
Eliet {Jacques), maréchal des logis, 2e région, non spécialisi2. 
Rabate (Jean), maréchal des logis, 8e région, armurier. 

Baratelli (René), maréchal des logis, 8e région, armurier. 


b) Embarquement à Oran à partir du 1e septembre 1953. 
Valenza (Joseph), maréchal des logis chef, Tunisie, inécanicien 
A. L. O. A 


Nota. — Les dates de mise en route, eur les 9% compagnie régio- 
nale du matériel à Marseille et 802e compagnie d'ouvriers du ser- 
vice du malériel à Oran, seront fixées ultérieurement par télé- 


gramme. 
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Liste des véhicules susceptibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 





NUMÉROS 
matricule, 


‘ NUMÉROS 
GENRE MARQUE TYPE de 


châssis. 





VOITURES DE LIAISON 
En compte à la direction du matériel de la 1re région militaire, Paris. 


41 BL 1263 AZ 11 425100 
Citroën. 11 BL 1797 RK 9! 363726 
Citroën. 11 BL 681 RL S! 301336 
VL Citroën. 7 C 7919 RM 7] 217393 
VGL Hotchkiss. 650 020083 65966 


Citroën. 


En compte à la direction du matériel de la Ge région militaire, Metz. 
ô VL Peugeot. 102 B 107315 806062 
7 | VL Hotchkiss. 864 152873 | . 71980 
8 VGL Hotchkiss. 650 1953 80739 
En compte à la direction du matériel de la % région militaire, Marseille. 
9 1! VGL { Hotchkiss. ! 680 1 (0209200 | 66228 
VÉHICULES UTILITAIRES 
En compte à la direction du matériel de la 6° région militaire, Metz. 
10 Comisnestte. | Renault. | AFR 3 | Sans. 875177 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Eléments constitutifs du calcul des frais de production du lait. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1953: page 661, 
17° colonne, 50° ligne, au lieu de: « 1,5 p. 400 », lire: « 4,5 p. 1.000 »; 
ie ligne, après « poids moyen », ajouter « unitaire ». 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets du 30 juillet 1953 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 30 juillet 1953, rendu sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques, et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur, portant que la promotion du 
présent décret est faite en conformité des lois et règlements en 
vigueur, a été promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
le conseil des ministres entendu : 


Au grade d'oflicier. 


fOlivier-Henri-Marlie), inspecteur des fiñances de 
général du centre national du commerce 
ir, Chevalier du 17 sept mbre 1%36, (Titres cxceplionneis.) 


—————0 © ——— — 


M. Mourre 


. ancien délégur 


Par décret en date du 7 juillet 1933, rendu sur le rapport du vice- 
président du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, et du secrétaire d'Etat, aux finances et aux affaires économi- 
ques et vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 

‘honneur portant que la promotion du présent décret est faite en 
conformité des lois et règlements en vigueur, à été promn dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'of{icier. 


M. Vacher-Desvernais (Jean-Antoine-Claude), inspecteur des finane 
ces, chef de la délégation française à la conférence internationale des 
matières premières, président du groupe central de la conférence, 
président de l'association française pour l'accroissement de Ja pro- 
ductivité. Chevalier du 1e septembre 1944. 


0} @ — - ——  —— 


Par décret en date du 230 juillet 1953, rendu sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques, et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant que la promotion du 
présent décret est faite en conformité des lois et règlements en 
vigueur, a été promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
le conseil des ministres entendu: 


Au grade d'oflicier. 
M. Heïlbronner {André-Louis-Arnold), conseiller d'Elat, conseiller 
technique au ministère des affaires économiques, Chevalier du 
16 février 1956, (Titres exceptionnels.) 
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Décret du 30 juillet 1953 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 30 juillet 1953, rendu sur le rapport du vice- 
président du conseil, ministre des finances et des affaires éconormi- 
quez, et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques et vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que la nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois et règlements en vigueur, a été nommé dans 
l'ordre nationai de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Laborma (Marius-Emile-Jean), industriel parfumeur; 30 ans de 
services civils et militaires dont 5 ans de immobilisation, au total 
Jo annuilés. 





++ 


Décret du 30 juillet 1953 portant mise à la retraite 
d’un trésorier-payeur général, 


Le président du eonseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 18 août 19%; 

Vu la loi du 15 févrie;: 1916; 

Vu l'article 21 de la loi du 8 août 1947: 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite: 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut du personnel des ser- 
vices du Trésor, 


Décrète : 


Art fer. — M. Roux (Luclen-Henri-François), trésorier-payeur 
général du Gard, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 3 avril 1953, par application des dispositions de l'article 4, 
alinca 1°, du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 90 juillet 1955. 

J0SEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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Décret du 30 juillet 1953 portant mise à la retraite 
d'un trésorier-payeur général. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 18 août 1956; 

Vu la loi du 15 février 19%6; 

Vu l'article 21 de la loi du 8 août 1947; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite; 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut du personnel des ser- 
vices du Trésor, 

Décrète : 

Art. fer, — M, Perisse (Louis-Henri-Jean-Joseph), trésorier-payeur 
général de la Haute-Garonne, est adinis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 13 avril 1953, par application des dispositions 
de l’article 4, alinéa 1e du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 

Art. 2. — Le ministre des finances el des affaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. , 

Fait à Paris, le 930 jullet 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jindnces et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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Décret du 30 juiitet 1953 portant admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur des territoires d'outre-mer, 


le président du conse!l des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite; 

Vu l'article 3 du désret ne 50-1042 du 25 août 1950, relatif aux 
ænditions d'admission à la retraite des trésoriers généraux et tré- 
soriers-payeurs des territoires d'outre-mer; 

Vu le décret no 53-235 du 24 mars 1953, relatif au statut particulier 
du personnel des trésoreries des territoires d'outre-mer, 

Décrète. 

Art. fer, — M. Chauxsard (Simon-Marcel), NN ER de la 
Guinée française, est admis à faire valoir ses droits la retraite, 
à compter du 18 juiliet 1953, par application des dispositions de 
l'article 4, alinéa 1e, du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
EDUAR FAURE. 
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Décret du 30 juihet 1953 portant admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur général, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min.stre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 18 août 19%: 

Vu la loi du 15 février 196; 

Vu l'article 21 de la joi du 8 août 1947: 

Vu le code des pes civiles et militaires de retraite; 

Vu le décret du 9 juin 199 fixant le statut des personnels des ser- 
vices du Trésor, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Maury (Jean-Antonin), trésorier-payeur général de 
Lot-et-Garonne, est adinis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 15 juillet 1953, par application des dispositions de l’ar- 
À alinéa 1°, du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires économiques est 
thargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1953. 

k JOSEPH LANIEL, 
Par le président da conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi:n 
Vu ie code des pensions civiles et militaires de retraite; 


Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le stafut des personnels des 
vices du Trésor, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. Cazajous (Joseph), receveur particulier des finnr 
à Compiègne, est admis sur sa demande, à faire valoir ses « 

à la retraite, par application des dispositions de l’article 4, alinéa : 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économique 
chargé de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à con; 
du 1e août 1953 et sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 30 juillet 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des afjaires économiques, 
EUGAR FAURE. 


++ 


JOSEPH LANIEL, 





Décret du 30 juillet 1953 portant avancement et nomination 
de trésoriers-payeurs généraux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiqu 

Vu la loi du 19 octobre 1946 fixant le stalut général des fon! 
näires ; £ 

Vu le décret du 9 juin 2939 fixant le statut du personnel des : 
vices du Trésor, 


Décrète : 

Art. 4er. — M, Terrier (Louis-Léonce-Hector), trésorier-par: 
général en service détaché, est nommé trésorier-payeur général | 
Vosges (3 catégorie), en remplacement de M. Ludin, qui a 14 
une autre affectation. 

M. Terrier est mainteau en service détaché. 

Art. 2. — M. Bonnaure (Sylvain-Paul), directeur des douanes, et 
nommé trésorier-payeur général des Vosges (3° catégorie}, en rein- 
placement de M. Terrier, placé en service détaché (cycle 19:21, 
o tour, candidats au choix du Gouvernement). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 6 millions de francs. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques e:t 
chargé de l'exécution da présent décrel, qui sera publié au Jourral 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des financés et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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Décret du 30 juillet 1953 portant nomination 
d'un trésorier-payeur général, 


- —— 


Le président du conseii des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut du personnel des ser- 
vices du Trésor, : 


Décrète : 


Art. 1er — M. Stordeur (André-Altred-Joseph), receveur particulier 
des finances à Avesnes (Nord), est nommé trésorier-payeur général 
de Lot-et-Garonne (5% catégorie), en remplacement de M. Maury, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite (cycle 1953 A, 
1 tour, receveurs particuliers des finances et receveurs-percepteur:). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 5 millions de fran. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques €°t 
chargé de l'exécution au présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 198, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
— 6 + 


JOSEPH LANIEL. 
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Décret du 30 juillet 1953 portant nomination d'un receveur particulier 
. des finances. 


Le présider! du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques®, s..: . 

” Vu le décret du 9 juin 199 fixant le statut du personnel des 
services du Trésor, 


Décrète . 

art. 4er, — M. Ramounet (René-Roger), administrateur civil de 
%œ classe à l'administration centrale des finances, est nommé 
receveur particulier des finances de l'arrondissement de Montélimar 
{3æ catégorie), en remplacement de M. Le Garrec, qui a reçu 
une autre affectation (cycle 1952 B, 4 lour, administration centrale 
des finances). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3015000 F, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution dn présent décret, qui scra publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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Décret du 30 juillet 1953 portant nomination d'un receveur particulier 
des finances. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écano- 
miques, 

Vu le décret du 9 juin 1929 fixant le statut du personnel des 
services du Trésor, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. Lefebvre (Roger), secrétaire géntral de la mairie 
de Dieppe, est nommé receveur particulier des finances de l'arron 
dissement de Château-Thierry (3 catégorie), en remplacement de 
M. Lagroue, qui a reçu une autre affectation (cycle 1952 B, 
3e tour, candidats au choix du Gouvernement). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3.015.000 F, 


Art. 2. — Le ministre des finances et, des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1953. 


- JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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Décret du 30 juillet 1953 portant mutations de receveurs particuliers 
des finances. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut du personnel des 
services du Trésor, 

Décrètle : 

Art. 4er. — M. Payrot (Régis-Louis), receveur particulier des 
finances à Dunkerque (Nord), est nommé receveur particulier des 
finances de l'arrondissement de Compiègne (1re catégorie), en rem- 
placement de M. Cazajous, qui à été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3.675.000 F. 


Art, 2. — M. Lagroue ( Paul-Emile )}, receveur particulier des 
finances à Château-Thierry (Aisne), est nommé receveur particu- 
lier des finances de l'arrondissement de Dunkerque ({re catégorie), 
en remplacement de M. Payrot;, qui reçoit une autre affectation. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3.675.000 F. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EVGAR FAURE. 
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Décret du 30 juillet 1953 portant mutations de receveurs particuliers 
des finances. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des 
maiues ù 

Vu le décret du 9 juin 1929 fixant le stat 
services du Trésor 

Décrète : 

Art. fer, — M. Tregoat inces 
à Gonsunp Cotes-du-X } est nornim \el particulier des 
finances de l'arrondissement d'Avesnes re Calégor] en rem 
placer 1 M. stordeur Ce Re : clé ajpeic à « il » notons, 

son cautionnement est fixe 

Art, 2 — M. Le 
des finances À Mont 


culier des na 


finances et des 


Yves), receveur ] les fu 


Garrec Pirre-Chark rec 
imar (brome), 
es de l'arrondissement de Guingamp (2° ca 
en remplacement de M. Tregoal, qui reçoit um 
hion. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3 100900 F. 

Art, 3. — Le ministre des finanres et de affaires économiques 
est chargé Ge l'exécution du j;resent di , qui scra publié au 
Journal officiel de la Républl française 


Fait à Paris, le %0 juillet 1953. 


particulier 
parti 
tyorie), 


affex \a- 


est Horn °\t r 


autre 


JOSEPH  LANIEL, 

Par le président du conseil des mi 

Le ministre des Jinanres et des afJaires économiques 
EUGAR FAURE 
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Décret du 30 juillet 1953 portant avancement de receveurs particuliers 
des finances. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du iniuisire des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 9 juin 1999 fixant le 
services du Trésor, 

Deécrète : 
Art. fer, — Sont 
calrgorie, 
M. Bousquet (Pierre-Joseph-Marie 
ces à Dax (Landes). 

M. Bajet (Pierre-Jean), receveur particulier des finances à Car- 
pentras (Vaucluse). 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du rrésent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

É 'aris » 30 juillet 1953. 
Fait à Pari  h } juilie 1 ) … JOSEPII LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EPGAR FAURE 


À. D À 
Le 2 4 


stalut du personnel des 


normmés sur p'ace, à titre personnel, à ]la 


9e 
_ 


, receveur particulier des finan- 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 2 juillet 1953 portant nomination de membres du 
Gou\erneiment ; 

Vu le décret n° 53-609 du 7 juillet 1953 fixant les 
secrétaire d'Elat aux affaires économique 

Vu le décret no 45-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrél 


lé, leur signature, 


attributions du 


Arrête : 

Art, 4e, — Délégation est donnée à M. Dally, sous-directeur à 
l'administration centrale du secrélariat d'Etat aux affaires économi- 
ques, à l'effet de signer toutes ordonnances de parerment et de vire- 
ment, toutes lettres d'avis d'ordonnances, toutes pièces justificauves 
de dépenses et tous ordres de recelle: relatifs au budget du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques. 

Art. 2. — Délégation est donnée à M. Poireau, administrateur civil 
de re classe à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, à l'effet de signer toutes pièces justificatives 
de dépen<es de matériel afférentes à l'exécution du budget du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques. 

art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de MW 
Réputblique française, 

Fait à Paris, le 3 juillet 1953. 


—*+ © +- 


BERNARD LAFAY. 





Inspection générale des finances. 


Par arrêté du % juillet 1953, M. Zulke (Maurice), inspectenr des 
finances de 3° classe, à élé nommé inspecteur des finances de 
2° classe à compter du {°° mars 1953. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 30 juillet 1953 portant admission au cadre de réserve 
d'un inspecleur général de 1° classe de la France d'outre-mer, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 1e avril 1921 portant règlement d'administration 
publique sur l’organisation du corps de l'inspection de la France 
d'outre-mer et les textes modificatifs subséquents ; 

Vu l'ariicle 58, paragraphe 3 de la loi de finances du 22 avril 1965 
instituant un cadre de réserve pour les inspecteurs généraux de la 
France d'outre-mer; 

Vu l'article 2 de la loi du 16 février 1912 sur le passage par antici- 
pation des officiers généraux au cadre de réserve; 

Vu l'article 29 de la loi du 30 décembre 1913 relative à l’applica- 
tion aux inspecteurs généraux de la France d'outre-mer de la loi 
précitée du 16 février 1912; 

Vu la demande de M. l'inspectqur général de 1r° classe de la France 
d'outre-mer Tupinier (Jacques); 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M, l'inspecteur général de fre classe de la France 
d'outre-mer Tupinier (Jacques) est admis, sur sa demande et par 
anticipation, au cadre de réserve des inspecteurs généraux de la 
France d'outre-mer, pour compter du 15 juillet 153. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Rambouillet, le.30 juillet 1952. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseul des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





a 


Complément à la composition du jury des concours A et B 
d'admission à l'école nationale de la France d'outre-mer en 1953. 





Par arrêté du 23 juillet 1953, sont désignés pour faire partie du 
dry des concours A et B d'admission à l'école nationale de la 
rance d'outre-mer en 1953. 

M. Bruniquel, directeur adjoint des affaires politiques au minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

M. Bui Van Mifh, chargé de cours à L'école natiopale de la 
France d'outre-mer. 

Mlle Homburger, professeur à l’école natwnale des langues orien- 
tales. 

M. Pellat, professeur À l’école nationale des langues orientales. 

M. Sehbam, chargé de cours à l'école nationale de la France 
d'outre-mer. 

M. Train, professeur à l'école nationale des langues orientales. 

MM. Gabriel, Ruffin, Talbordet, professeurs d'éducation #hysique. 

MM. Lelevre, Louis, Singer, Perque, maîtres d'éducation physique. 
—& @ +- 





Administration générale. 





Par arrèté du 21 juillet 1953, M. L'llerbier {Pierre}, rédacteur de 
dre classe après trois an: d'administration générale d'outre-mer, est 
promu sous-chef de bureau de 2° classe pour compter du 1®# jan- 
vier 1953 et conserve dans ce grade un rappel de services mililaires 
de 2 ans 7 mois 2 jours. 


a D OS ———— — 


Par arrété du 21 juillet 1953, est et demeure rapportée la peine 
de relard à l'avancement de deux ans dont a élé frappé M. Jochum 
{Paul), par arrèté du 10 juin 1944. 

M. Jochum (Paul), est reclassé comme suit dans le cadre d'’admi- 
nistration générale d'outre-mer : 

4o Chef de bureau de 2e classe pour compter du 4er juillet 1948, 
en conservant un rappel pour services militaires de 6 mois 12 jours; 

2o Chef de bureau de lre classe pour compter du fer janvier 1951, 
en conservant un rappel pour services militaires de 2 mois 25 jours, 

Le présent reclassement comporte rappel de solde. 

—— Be - -—— — 


Par arrêté du 21 juillet 1953, MM. Aleman (Georges), et Saffre 
(Gilbert), rédacteurs stagiaires d'administration générale d'outre- 
mer, sont licenciés de leur emploi. 
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Par arrêté du 22 juillet 1953, M. Arnal (Hémri-Eugène-Lucien 
promu chef de bureau de classe excéptionnelle d'administration 2 
rale d'outre-mer pour compter du 1er juillet 1951, tant au poin! 
vue de la solde que de l'ancienneté, et conserve dans ce grade 
rappel pour services militaires de 4 mois 6 jours. 

———— 8 $— — 


est 
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Rectificalif au Journal ofliciel du 24 juillet 1953 (arrêté du 7 jui'et 
19%53) : page G140, tre colonne, 11e ligne, au lieu de: « M, Gaut! 
(Geurges) », lire: « M. Gauiier (Georges) », 
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Agriculture. 







21 juillet 1953, M. Lavabre (Emile), chef de travaux de 2e classe 4 
laboratoires -du cadre général de l'agriculture, en congé administri- 
tif dans la métropole, à été placé dans la position de mission e 
France pour une durce d’un mois, du {er septembre 1953, en vu» 
d'effectuer une mission d'entomologie auprès des organisines 
recherche de Paris (services techniques d’agronomie tropicale, <:- 
vices faunistiques de l'O. R, S. O. M., institut de recherche et d'ei- 
seignement de Bondy, Muséum de Paris). 

— 6-8 2-—— 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dy 
3 

















Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date 11 
21 juillet 1953, la situation administrative de M. Montagnac (Pierre, 
ingénieur principal de 1r classe des services de l’agriculture outre- 
imer, à élé rélablie comme suil: 

Ingénieur de 3 classe au 16 juin 1910 {ancienneté civile: 5 mois 
16 jours; rappels pour services mililaires conservés: 4 an 5 lois 
2% Jours); 

Ingénieur de 2 classe le fer janvier 1912 {rappels pour services 
militaires conservés: 1 an à mois 25 jours); 

Ingénieur de 1re classe le 1er janvier 1914 (rappels pour service; 
militaires conservés : 1 an 5 mois # jours); 

Ingénieur hors classe le ter janvier 1946 (rappels pour services mili- 
laires conservés: 1 an 5 mois 25 jours). 

Reclassé ingénieur principal de > classe le 6 avril 1946 {ancienne'é 
civile: {4 an; rappels pour services militaires conservés: 1 an 5 mois 
25 jours); 

Ingénieur principal de fre classe le fer janvier 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: 4 an 5 mois 25 jours), 

— 4 6 +— 


























Elevage et industries animales, 











Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 21 ju!- 
let 193%, un rappel d'ancienneté pour serviees militaires de 1 an 
1 mois et 25 jours a été attribué M. Michel (Robert), vétérinaire 
inspecteur de 2 classe, 2e échelon. 
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Enseignement. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
21 juillet 4953, MM. CamerlyneKk, directeur général de l'enseignermeuit 
en Afrique occidentale française, et Senecal, professeur à l’école « 
médecine de Dakar, sont placés en position de mission pour se re 
dre respectivement le premier à Paris du 22 avril au 16 mai et je 
second à Cuba du 7 au 23 octobre 1953. 





















MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 











Maximum des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 












Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 19%45 portant organisation de la 
securité Sociale ; ù 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique et notamment son article G; | 

Vu le décret du “2 juin 1916 prévoyant des mesures transitoires 

ur l'application, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
hin et de la Moselle, du nouveau régime de sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 19%2 fixant, pour l'année 41953, le 
maximum des dépenses de gestion des organismes de sécurité 
sociale, 

Vu l'arrêté du 21 avril 1953 complétant l'arrêté du 20 décem- 
bre 1952; Da), - 

Le conseil suptrieur de la sécurité sociale consulté, 


Arrête : - 


Art. 4er, — Les dispositions de l'arrêté du 3 février 4952 prévoyant 
des dispositions spéciales à la région de Strasbourg en matière de 
gestion administrative, pour l'année 1952. sont reconduiles pour 
l'année 1953, sous la résèrve CI-après, 























” 34 Juillet 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISB 








Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l'article 7 de 
j'arrété du 3 février 1%2, les prélèvements visés audit article sont 
remplacés par ies prélèvements suivants: 1.350 F, 850 F et 140 F. 

art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1953 

PAUL BACON, 





Tarif limite de responsabilité des caisses primaires 
de sécurité s0ciale. 


Le ministre du travail et de la sécurité socia'e, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales appiicable aux assurés des professions non agricoles; 

Vu la loi du 30 octobre 1936 sur la prévention et la réparation des 
accidents du trayail et des maladies professionnelles ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 instituant un tarif interministériel 
des prestations sanitaires et les arrêtés subséquents; 

Vu l'arrêté du 28 mars 19:50 et les arrêtés subséquents étendant aux 
ressortissants des législations de sécurité sociale certains titres du 
tarif interministériel, et notamment l'arrêté du 22 août 19%; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date 
du 3 avril 195%; 

Vu l'arrêté du ministre de la santé publique et de la popa- 
lation en daté du 6 mars 1953, 


Arrête. 


Art, fer, — Le tarif limite de responsabilité ou de prise en charge 
des caisses primaires de sécurité sociale en ce qui concerne le cha- 
pitre M (chaussures orthopédiques} du titre V (orthopédie et pro- 
thèse) du tarif interministériel des prestations sanitaires est com- 
plélé comme suit: 





NUMÉROS 
de DÉSIGNATION 
référence. 





406 ter | Appareil en liège, cuir et peaux pour racconr- 
cissements moyens et grands, S’encastrant 
dans une chaussure orthopédique : 

Hauteur de liège : 
Jusqu'à 6 cm .e 
De plus de 6 cm jusqu’à 10 cm inclus. 
De plus de 10 cm jusqu'à 1: cm inclus. 
De plus de 14 cm 

Appareil en cuir moulé rigide, liège et peaux 
montant jusqu'’au-dessous du genou pour 
cas d’amputation du pied (appareil ex. Mees- 
chaert) de 

Appareil en cuir moulé rigide, liège et peaux 
hauteur maxima 135 em pour divérs cas 
d'ampulalion du pied (appareil ex. Mees- 


0 SE PR 


Réparations. 


Remplacer le ressort d’un appareil ne 106... 
Remplacer Ja gaine d'un appareil n° 106...... 
Remise en forme et regarnissage d’un appa- 
reil ne 106 bis..:,,........ ‘ se 
Remplacement de la tige d'un appareil 
n° 106 ter: 
Hauteur de liège: 
Jusqu'à 6 cm . 
De plus de 6 cm jusqu’à 10 cm jnclus., 
De plus de 10 cm jusqu'à 14 cm inclus. 
De plus de 14 em.............. sors 00e 
Regarnissage du liège d'un appareil n° 106 Ler: 
Hauteur de liège. 
Jusqu'à 6 cm.............. noble di ... 
De plus de 6 cm jusqu'à 10 cm inclus. 
De plus de 10 em jusqu'à 14 cm inclus. 
Do plus @n 26 CM... 0600000050 d0 
Remise en forme et rcgarnissage du faux pied 
d'un appareil n° 4107..........,........... 


Remise en forme et regarnissage du faux pied 
d'un appareil n° 107 bis...............sossve 











Art. 2 — Le maître des requêtes au conseil d'Eta}, directeur général 
de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Par's, le 20 juillet 1953, 
PAUL BACON, 
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Approbation des statuts d'une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DES AMNDENNES 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 23 juillet 1953, ont élé approuvés les slaluls de la socwté mutua- 
liste dite Entr'aide hospilalière de flhôpilal-hospice de Kelhei, 
ne 8-7410, à Rethel. 





+0 +- 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT pU GAanD 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale, en date 
du 23 juillet 1953, a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes 
dites : 1e Soriété de secours aux veufs, veuves et orphelins des agents 
des ateliers de Courbessac, ne 49-175, à Nimes; 2e Société mutlnaiiste 
au décès des agents de gare, résidence Nimes, n° 581, à Nimes, 
avec la socié‘é mutualiste dite Société mmulualiste cheminote, 
ne 90-621, à Nimes, 

— tt @ &———— 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité socisle, en date 
du 23 juillet 1953, a été approuvée la fusion de trois sociétés mutua- 
listes dites: 1° Des dames et demoiselles, no 3-3, à Corenc; 
2o Société de bienfaisance muluelle, ne 33-179, à Corenc, avec la 
société mutualiste dite Société de bienfaisance mutuelle familiale 
de Corenc, n° 38-1256, à Corenc, 


DÉPenTEMENT DE LA SRINR 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en da'e 
du 23 juillet 19%53, a été approuvée la fusion de la société mulualiste 
dite Société de secours mutue!s de La CorJdonnerie de Paris, n° 75- 
42, à Paris, avec la société mutualiste dile Société mutualiste com- 
plémentaire des assurances sociales de la fédération mutualiste de ja 
Seine, n° 72-3995, à Paris. 


— 40e — 


DÉPARTEMENTS DE LA SEINE ET DE LA LOIRE-ISFÉRIEURE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sœiale, en da!t@ 
du 23 juillet 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite L'Adieu, no 44-508, à Nantes, avec la société mutualiste dite 
Union des travailleurs de France, n° 39-111, à Paris. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


ne + des prévisions de receties et de dépenses du budget pri- 
mitif de l'office national des anciens combattants et victimes de 
la guerre, pour l'exercice 1952, 


Par arrêté du ministre du budget et du ministre des anciens 
combatlants et viclimes de la guerre en date du 2 juin 1953, les 
prévis'ons du budget primitif de l'office national des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre pour l'exercice 1952 ogt été augmentées, 
en recelles et en dépenses, d'une somme de 1:1.255.000 F, 


eee 





Administration centrale. 


Par arrêté du 27 juillet 1953, M. Kahn (Henri), administrateur 
civil de 3e classe (4° échelon) à l'administration centrale du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre (direction 
du contentieux; de l’état civil et des recherches, secrélariat du 
sous-directeur du contentieux), est nomimé administrateur civil de 
2 classe, 1er échelon, le 1+ janvier 1951 et élevé au 2° échelon de 
son grade le fer janvier 1953, 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Homologation de coefficients d'adaplation départementaux 
du Bordereau général de prix tor’aitaires relatif aux immeubles bâtis. 





Rectificatif an Journal officiel du 1 juillet 1953: page 6%40, 
% colonne, 7e et 8e ligne, au lieu de: « au lieu de: de 2 à 5 millions », 


lire: « au lieu de: de uv à 5 muilions ». 

















MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 








Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 2 juillet 1953, ft est ouvert au mimistre 
des postes, tétégraphes et téléphones, sur l'exercice 1953, un crédit 
de 1814199009 F, Un crédit d'égal montant est définitivement 
annulé sur l'exercice 1992. 

Celle annulation et celle ouverture sont applicables aux chapitres 
ci-apres du budget anrexe des postes, télégraphes et tétéphones: 


ASNULATION DE CnÉprtrs 










Erercice 1952, 


{re section. y 


- Chap. 2080. — Transport du matériel et du per- 
DOM ss ssocctoncésteuièc test DPLLELELEEE SES EEE 25.474.000 F. 
Chan 3100, — Travaux et cessions à titre rembour- 
M hrisodronnsrioietietteiMai heroes 797.813.000 


Chap. 3110, — Matérie! des télécommunications.... 276.117.000 



































2% section. * 
Chap. 9000, — Equipement. — Bâliments.......... 216.573.000 
Chap. 9020, — Equipement. — Matériel électrique 
OÙ TOME... cc céécénssscodiéetsesée 72. M. .000 
Chap. 90M. — Equipement. — Bâliments......... PF 30.465.009 
Chap. 921. — Equipement. — Matériet électrique 
OÙ 10e... cr crvcsascrnsnresseeuse 283 .260.000 
Chap. 96%. — Equipement — Matériel de transport 
SOUMET. cocsorscotsoomnanaéastiqtilsnpossenstsanr.s 6.996.000 
DORE. psronronssssensmnentrenseetet . 1.814.199.000 F 
OUVERTURE DE CRÉDITS 
Erercice 1952. 
ir section. 
Chap. 080, — Transport du matériel et du per- 
NSP RER RE 25.174.000 F. 
Chap. 3106, — Travaux el cessions à litre rembour- 
CR ss sscrssrttiiuiammer dote tie Ve rs A 797 .813,000 
Chap. 3110, — Matériel des télécommunications.... 276.117.000 
2 section. 
Chap. 5900, — Equipement. — Bâtiments.........…. . 247.038.000 
Chap. 5902. — Equipement. — Matériel de transpor 
EPP PP EPP PR PRE PP PRE 6.996.000 
Chap. 532. — Equipement des lignes téléphoniques 
interurbaines et aménagement des réseaux ur- ° 
DD scoopeo eos PART Ssnshpeñes . 460.761 .000 
TE iaserrscesctorctieadttonte vus 1.814.199.000 F. 


Ce même arrêté du 22 juillet 1953, annule définitivement les 
dispositions de l'arrêté en date du 24 février 1958 portant report 
d'une somme de 145 millions de francs de L'exercice 1952 à l’exer- 
cice 1953 (Journal gfiiciel du 1 mars 1953, p. 2073). 








DESTITUTIONS DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 


D'un arrêt rendu le 27 juillet 1953 par la cour d'appel de Toulouse, 
Siatuant en matière disciplinaire, il appert que M° Pailler ‘Ermgma- 
nuel-Gabriel-Louis-Adrien), notaire à la résidence de Toulouse, 25, 
rue de la République, a é:é destitué de ses fonctions. 


61. 













INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





- ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la % séance 
du vendredi 24 juillet 1953. 


(Journal ofliciel du % juillet 1953.) 


Dans le scrutin {ne 1931} sur l'ensemble du projet de loi foncière 
(deuxième lecture) : 


M. Nisse, porté comme ayant volé « pour », dérlare avoir voulu 
« s'abstenir ». 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Axvée 1953 





Agriculture, elevage, chasses, pôches et forêts. 





Séance du mercredi 29 juillet 1953. 


Présents : MM. Cazelles, Dusseaulx, Gueye Momar Pjim, Lhuil- 
lier, Mademba Racine, Roclore, KRoulleaux-Dugage, £Schock. sup 
pléants : M. Charles-Cros de M. bélabed, M. Lhuil'ier de M. Jean 
Guiter, M. Roclo:e de M. Sérot, M, Roulleaux-Dugage de M. de bru- 
chard, M. Schock de M. Le Brun kéris, M. Touré de 6. Dadet 


Ercusé : M. Momnet. 


. Assistaient en outre à la séance : M. Rossin, directeur de l'agri- 
culture au oimistère de- la France d'outre-mer; M. Jacobson, pré- 
sident de là commission du plan. 





Plan, équipement et communications. 


” Séance du mercredi 29 juillet 1053. 


Présents : MM. Charles-Cros, Dusseaulx, Fleury, Gueye Momar 
Djim, Jacobson, Lhuillier, Warquet, Roy, Schock, Touré. Sup- 
plrants : M. Cazelles de M, Akuy, M. Gueve Momiar Djim de 

. Junillon, M. Mademba Racine de W. Réverbori, M. Ro:lore de 
M. Signoret, M. Marquet de M. Hoslelder, M. Dusseaulx de M. Fillon, 
M. Touré de M. Dadet, M, Jacobson de M. Sylvestre, M. Charles-Cros 
de M. Æhmed Kotoko. 


Etcusés : MM. Castex, Charlier, Nguyen Van Ty, Georget. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour trois emplois de commissaires contrôleurs 
adjoints stagiaires des assurances. 





Un concours pour trois emplois de commissaires contrôleurs 
adjoints stagiaires des assurances au ministère des finances doit 
avoir lieu les 8, 9 et 10 décembre 1953. Le registre des inscriptions, 
ouvert dès, à présent au ministère des finances (direction du per- 
sonnel et du matériel), 9, rue de Rivoli, à Paris (4), sera clos le 
14 novembre 1953. 

Toute demande de renseignements, concernant notamment le pro- 
gramme des épreuves, doit être adressée à la direction des assu- 
rances, 54, rue de Châteaudun, à Paris (9) (téléphone: Trinité 80-52 
et 86-403). 

L'attention des candidats éventuels est tout spécialement allirée 
sur les principales conditions qu'ils doivent remplir: 

Produire un diplôme de licencié ou un titre équivalent; 

Etre âgé de en ge ans au moins le fer janvier 1953; 

Posséder à la lois une culture mathématique correspondant an 
moins au certificat d’études supérieures de mathématiques générales 
et une culture juridique du niveau de la licence en droit, 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la 27 tranche de la loterie nationale 1953 a eu lieu 
à Sceaux !Seine), le 29 juille! 193, à 20 h ‘4. 


Les billets dont le numéro se termine par: 


Série A. Série B. 


2.000 F. 2 000 F. 
2 000 F. 2 000 F. 
3.000 F. 5 000 
PRESS 4.000 F. 6 000 
épis 6 000 F. 8 000 
svecoié 8 000 
10 000 
14 000 
16 000 
20 000 
40 000 
40.000 
40 000 
60 000 
60 000 
80 000 
80 000 
100 000 
120 009 
160 000 
200 000 
200 000 
200 000 
200 000 
200 000 
one 400 000 ! 
ME 400 000 
400 000 
600 000 
600.000 
1.000 .000 


ss... 
vs... 
ss... 


02-850 


Les billets portant les numéros: 


Série A. Série B. 


1 000 000 F. 
1 000 000 F. 
1.000 000 F. 
1.000.000 F. 
1.008 000 F. 
1.200.000 F. 
1.200 000 F. 
2.500 000 F. 
3.000 008 F. 
4.000 000 F. 
5.000.000 F. 
15 000 000 F. 


064.515 gagnent... 
134.532 _ 
039.200 _ 
130.773 
258.616 
266.848 
019.409 
145.031 
078.932 
041.979 
285.521 
256.321 


2.000 000 F. 
2.000 000 F. 
2.000 000 F. 
2 000 000 F. 
2.000 000 F. 
2.200.000 F. 
2.200.000 F. 
5 000 000 F. 
2.000.009 F. 
10 000 000 F. 
16.000.000 F. 
25.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 5 août 1953, à Pantin (Seine), 
D 








Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours relatif au certificat d'aptitude aux pro‘essorats 
(section At, B, D, E) des écoles nationales professionnelles et des 
collèges techniques. 


Une deuxième session d'examen sx 
pour l'obtention de ja première parli 
h, D, E) des écoles nalionales prof 
niques, 


Les demandes d'ins 
Cire adressées avant 
de l’enseignement techn 
Imprumnes Né‘essairrs à 
demandés à ce servie 
Le règlement et le } 
dans des brochures pui 


rogramme de è mens sont contenus 
L 
nafionale, 13, 


iées par 7 / ‘ le l'eduration 
rue du Paris (6 

ton D, 
ff 


sante 


Pour la se 
Haissance <u 
A cet effet, dans 
sera organisé dans 
dant pas déjà cell 
Aucun andidat ne <era admis 
n'a pas en sa possession celle 
début des épreuves écrites, 


Inecan que, 
‘“hhijues 6 ONanmaqUues;, 


E: jetires. 


Les examens 
lé: des <rienres 
rectoraux et des mat 
cat: de liceure ou dt 
droit 
Paris 
de REIULLR: 


Jesus REYMOXD 


coteur 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊEGR A PMIQUE 








Derniere Cours dimites | Cours extrêmes 
coure coté- 
vratrquée 
cotée a Devise Parilé 3 h la loursé 
par la Banque cu 

de France 40 juillet 1053 


390% | Etats-Unis ... 1 & USA se . «1 |... qu) 
353 40 | Lanada .… 1 $ Can …. sm... 34 40 
163 50 } Côte Fee Somali- } 400 + Djibl 164 0727 ..… 16: 64 
2416 Allemagne oc. 100 D Mk! «33 4 . S319 
694 0 | Belgique 100 + bd 70 .. 2 60 «25 
5020 50 |} Danemark ‘®@e 4 7 22 K 5 | 2 
973 25 | Grande-Bretagne | 4 hiv et wsu 14 073 23 
O10n .. | Pays-Bas 100 8 v210 Lean RS 
6715 .. | Suève cs 6765 62» ; 6316 
703 .. | Surese . 109 t « 003 = . 70m 
1002 . | Egypte this. ée | 1005 04 LILIH 
56 45 | Malie .... 100 re 16 02? 
4040 .. | Mexique .. 100 pes 05 w, 
1906 .. | Norvèse . 100 & © ‘00 . 
1248 .. | Portugal fOÙ ec 1217 39 
4207 50 | Tchécoslovaquie 100 hes 61 11 
115 60 } Tougoslavie Le 100 din 1# 686 


Autriche 6 15 























Zone C. ». 

COS HR EPP IA 
Êlate assoriés du Camhodge. da Laos, 
Comploirs français dane l'Inde 


400 piastree 
100 roupies 4 F 





1: Cours de référence déGni par l'avis n° 424 de l'office des changes. 
@' Cure de reprise et de cession des chèques aux voyageurs, 














— 
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BANQUE DE FRANCE 
=" 
AU AU 
23 JUILLET 1953 16 JUILLET 1953 à 
ACTIF . 
PROS OP. ésnsccciéess CPPRTETELITIIELLIELLIIIIT TILL III LLLIIIIT III LL ERIC 200.186 .679.272 : 200.186.679.272 L 
Disponibilités 4 vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements...,.,s...se00 1.841.574.6M » 1.460.309.895 » 
Monnaies divisionnaires.…...,..,.......ssssssrenssssnerenesenenennssnnensnssseretteséesees es 7.118.299.8=24 LE 7.657.463.597 » 
Comptes courants POSLAUX. .....sesssune ss... PPRTETTIETIILIITEIILIIIIIIILLITITLLIIIIIT I LILII TT 28.664.116.223 s 32.357.618.972 . 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)......,.. cacelsisvessésse sotocésotosccesct È » : 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque à j 
nütionale de Belgique... .......... ait Mobouresetis shbetsésasditondossatpssbenreinretbensé 3.951.611.553 5» 3.981.611.553 » $ 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2)......... MAR RTE ARE do soorcmonpèshescs sise tèst 50.000.000.000  » 50.000.000.000 » : 
Avances provisoires extraordinaires à l'£tat du 25 aoû! 1940 au 20 juillet 1954 per 426.000.009.000  » 425.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Elat (4)... ones 0n00 0000000 000000000000 200 .000.000.000  » 20.000.000 .000 _» 
Avances spéciales à l'Etat (5)..........ooosososss 0e posobsesssete tossesésogessesecscsen 143.309.000.000 » 135.200.000.000 » 
Portefeuille d'escompte : ÿ 
Fflets escomptés sur la France.....s..ss. sosssoosoocmnsnnsonocese  665.087.802.798 » 4 
Etlets escomptés sur l’étranger....................osee EPTET" 311.280.773 » 086.215.855.005 » 099.051.772.958 » 
Eflets garantis par l'office des céréales (6)....... 41.534.135.000 » $ 
Etlets de molhulisation de crédits à moyen terme.. au. 372.536.434 » 
Effets négociables achetés en France (7)........... PRET TT II TELLE ELITE LEE TE EP TE CEC EEE 291.590.258.965 » 278.258.018.014 « 
Avances à 3 jours sur eflels publics. ......ss....ss.ss shoes vos cent eess en tanasce 18.899.824.000 » 20.877.052.000 » 
Avances sur titres...... cccséésassvirtes pésvs ardt 0 00000000600000000000060 600040080008 05 7.948.786.087 7.983.421.896 » 
Avances sur Oosooooonescoséseseseees CRRRLRERLRERIRLLIREEIELLLRLRLILREETILLILILLELLELELRRLILELLELELELELELLE] » » 
Hôtel et mobilier de la Banque ss... CPRPELETELLIITIII TE CREER ETIIIIILILILILIIILELLLILIELILLIILT) 4.000.000 » 4.000.000 L 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (8)... 000 Dec 0000560 00 412.%0.70 » 112.90.7%0 » 
Ellels en cours de recouvrement..:..... soon coodocndessasctutnen déco cssccscossessesséscstes 19.:19.794.628 » 23.621.071.924 » 
Divers CRERARIRLRIRLELLLLLZ] RARE RLRLRLRIARERLIRERLRLRILERRIRELELRRLIELILLLLELIRLIELRLRSLRLIRLILRLIELELILLLLELLE] 49. 765. 379. 967 » 49.72. 229.985 » 
TL és cototosssemiéies .... scvottévocséseosmtere doi ss 2. 370. 837. 2. 628 Er. 2 4%. 474 290.842 Fr. 5 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porter en circulation. .......,,... seems sosssssteseneessérenensnesssese 2.103.931.992.195 » 2.132.727.841.170 » 
Comptes courants créditeurs : ; 
Compte courant du Trésor public..............ososesssssuses co 95.150.504 » R 
Comptes courants des accords de coopération économi - QE 18.883.105.463 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 2% s “0% 
çaises et étrangères....... 4 APS SN RARE Pet on ME TE 130.406.955.348 » 209.625.616.325 » 221.287.797.996 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds : dispositions et 
autres engagements À VU@...............e conne cms 60.2:0.405.010 » 
Capital de la Banque nm CRLRIEPELIILI ET CRERTELELELIILLLIELILLEIRLLIETILIILIEILILIIILLLEI] 152.500 .000 » 182.500.0°0 D 
Bénéfices en addition au capital ECO) PP PE PP CEE CLP PER ECEPPERRRCECCRECCRPPRRRPPERPECT 307 .593.093 » 307.189 .880 » 
Réserves mobilières HKgales (10) CORP TITILILLILILIT| nn nn mms mnpentonnrens.e 22.105.750 » 22.105.750 » 
Réserve immobilière..,...... CEPETETETILLI IT OIEE CEPETEFELETETIIIIIIIIIIIITILIIILLIT. 4.000.000 » 4.000.000 » 
Divers ntm LRREREMIRLREIILRIRIRIRIRENILILILIRRRLRI LE LAIT ILILILIILILLILLITIILLELLILLLELIT TILL] 61.761.113.025 » 81.912.853.106 9” 
TOR. coconcosseostes choose DARRERERLRLELERLRLRAREELLELELELELELELILLILELLLELLLE)] 2.375.837.260.628 Fr. 2.436.471.290.842 Fr. 





ff» «Convention du 27 juin 1949. 

@: Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin {878 prorogée, lois des 17 novembre 18917, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du.12 vovembre 438, aécret du 
12 novembre 1088! convention du 27 mars son, loi du 29 mars 194%. 

G: (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 dé 30 décembre 1940, 20 février. 30 avril, 10 mai, 11 juia, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre na 5 mers, 90 avril, 41 juin, 47 septembre. 49 novembre 1942 
21 jauvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mare, 17 mar et 20 juillet 1944. 

(&) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par *e décret du ‘er septembre 1939. convention 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1919, convention du © jus 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du & juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 14947 approuvée par la loi du 2%6 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du 4” octobre 1947, convention du ?2 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 

(5) (Convention da 11 juillet 1953 approuvée par la loi du 11 juillet 1953. 

(6) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). 

(D) (Décret du 47 juin 1938, 

@) (Loi du 17 mai 14834, décrete des 27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857. 

(9) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897), 

(10) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 4857). 





Certifié contorme aux écritures : 
t Le Gouverneur, 
W. BAUMGANTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte CRERTELELELELELIEIELLLITLEL! 4 0/0 
Avances eur ttres.e..ssse.ssossoss 4 1/2 0/0 
Avances à 30 JOUrS.......s.sesssss 3 1/2 0,0 


Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 





mois CELTEELELELETE ELLELILEILELLTELE)] 3 1/2 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 


annonces. 





au 





TIRAGES FINANCIERS 





———— 





NUMFROS 


DATES 
de rembour- 
sement. 


a — re 


NUMEROS 


—_——— 


DATES 
de reunbour- 
siment. 


NUMEROS 


——— 


DATES 
de rembourse 
serment. 
—- —— 


Compagnie des Docks et Entrepôts de Rouen 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.400.000 F 
SWce SOCIAL: 17, RUE EDOUARD-LAVOINNE, ROUEN 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 62, RUE DU LOUVRE, PARIS 
Registre du commerce: Rouen B 154. 


8/1953 
2/1048 
8,193 
S,14:3 
8/14) 
{1401 
1992 
1052 
 EUTN: 
14:59 
1402 
1953 
1953 
119%53 
et non encore s . . een 

Le remboursement 
commercial, G6, rue 
cursales et 


8/1953 
S/1153 
e/1953 
8/1%3 
S/1153 
S/143 
S/1953 
S/1953 
S/153 
81193 
8/193 
S/1953 
8/13 
S/1953 


8/1952 3.479 
8/1%48 3.14 
3.018 
3.52 
3.538 
3. 0) 
€ hs 4 
3.089 
3.04s 
0 
3.003 
J.148 
3.662 
3.606 





Obligations 4 0,0 1894. 


LISTE NUMERIQUE 


4o Des 93 obligations amorties au tirage du 30 juin 1953, rembour- 
sables à partir du 17 août 1953 à 500 F, coupon 1: février 1954 
a ; 

20 Des obligations amorties aux tirages antérieurs 
présentées au remboursement. 


Nota. — Les nombres portés gans la colonne en 
numéros indiquent le mois et l'année d'échéance 
ment. 























TELLE RP 
LLDLTELLROT 


a 

s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
de la Victoire, Paris, et aux guichets de ses 
banques affiliées, 


regard des 
du rembourse- 


suc 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





DATES 
de rembour- 
sement 


DATES 
de rembour- 
sement. 


DATES 
de rembour- 
semeat. 


NUMEROS NUMEROS 





a 





8/1953 
2/1954 
8/1955 
83/1951 
8/1953 
8/19%51 
8/1917 
2/19:8 
81953 
8/19%53 
8/1953 


8/19:7 
8/1947 
81953 
2/1%5 
&/19%43 Ne 
8/1915 En C.: 
8/1953 
8/19:2 
8/1953 
8/1950 
8/1953 
8/1953 
8/19:6 
8/1953 
8/1952 
8/1917 
8/19%2 
8/1953 


8/1953 
8/1953 
8/13 
8/1%553 
8/1953 
8/1%o1 
8/1951 
&/1953 
8/1952 
8/19%52 
8/19%53 
8/1950 
8/1%53 
8/1%53 
8/193 


Anciens Etablissements Vaugeois et Binot et G. Corpet 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 74 MILLIONS DE FRAXS 
PARIS 


SIÈGE SOCIAL: 4, PLACE DES VICTOMES 


Seine n° 262617 B. 


Avis aux propriétaires d'obligations de 2.000 F 4 1,2 0 © 1946. 


Les propriétaires d'obligations sont avisés que, conformément aux 
décisions prises par l'assemblée générale des obligataires du 4 janvier 
1%1, une troisième répartition de 400 F net sera effectuée sur chaque 
ob'igation de 2.000 F (remboursée de 700 F) restant en circulation à 
titre de remboursement partiel du montant nominal. 

Celte répartition aura lieu à partir du 1er septembre 1953, date A 
laquelle les obligations ne porteront plus intérèt que pour leur 
montant non reinboursé de 900 F, 

D titres qui seront estampillés devront être présentés coupon ne 7 
attaché. 








mu 
ES 


La répartition sera effectuée dans tous les guichets fagences et 
bureaux permanents) de la Socitté générale pour favoriser le déve- 
loppement du commerce et de l'industrie en France, 29, boulevard 
Haussmann, à Pari:, et du Comptoir national d'esompte de Paris, 
11, rue Bergère, à Paris. 


nue 
19 2=1 
E dite 





Ci me 





ee ——— 


La 2 ho nO NS RS NS NE NS NS NS NO NS NS MO NS PO NS NE PO LS RO NS PS RE PS 16 © 
en : ns cohe ne 


aa 


ë 





1 
a 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





Sesere 


8/1953 
58/1953 
8/19%6 
8/1953 
8/1953 
8/1953 
8/1952 


DECLARATIONS 
(Décret da 46 août 1901.) 


a 


2 
Éd 
SÉR: 


2 juillet 1953. T'claraltion à la sous-pré'ecture de Gex. Association 
de pêche et de pisciculture dite La Gaule de Thoiry. Bul: assurer 


2288: 
Let 
ee 


ê 














10 #42 159 HN De bed bad Dei folle fe Det bee faite Dale joie (ee a Gale jui boite bad jode Daie fade Del el belle foie Doit joie de D ps D D Dh bd be 
> & 
La 


Ed, 24-28 20 28-26-38 4 nn 1, 
38 


—_ 
Lee] 
_ 


€/1947 


S 
& 





le repeuplement des cours d'eau et la répression du 
Siège spcial: salle des réunions de Thoiry. 


braconnage. 
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à juillet 1953. Déclaration à la prélecture de l'Oise, Association 
amicale sportive, oultryelle et récréstive des anciens et anciennes 
élèves des écoles publiques de Méru et sa région. Bul: établir des 
relations d'amitié entre ses membres au sein de groupes de sport, 
cuiture populai:e. Siège sociai: hôlel de ville de Méru. 





4 juillet 1253, Déclaration à la sous-préfecture de Tou)l. Football-Club 
daillon. Bul: par la pratique des exercices physiques, et notam- 
ment du fooiball associalion, préparer au pays des hommes robustes 
et maintenir entre ses membres des liens d'amitié et de bonne 
camarader;,e Siège social: café Helvig-Micot, Jaillon, 





6 juillet 195%. Déciaralion à la pfeclure de police. Union nationale 
des groupements professionnels d'art graphique et plastique. bul: 
coordonner les etflorts des g'oupements professionnels d'art gra- 
phique et plastique en vue d'une action commune sur les plans 
Sociaux, matériels el moraux. Siège social: 19, sue Fourcade, Paris. 





7 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Ami. 
cale des fonctionnaires et anciens fonctionnaires de Steenvoorde. 
But: resserrer les rapports amicaux eutre les fuuctionnaires et 
anciens fonctionnaires de la ville de Seenvoorde; sauvegarder dans 
le cadre local les intérêts matériels; aider ses adhérents. Siège 
social: 64, rue de Poperinghe, Sleenvoorde, 





7 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Les 
Bruyères baugooises, Bul: développer, par l'emploi rationnel de 
l'éducation physique, de la gymnastique et des sports, les forces 
pre et morales des jeunes filles. Siège social: les Bruyères 
augeoises, impasse Bérault, Baugé. 





8 juillet 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou. 
Amicale des sapeurs-pompiers d'Authon-du-Perche. But: perlection- 
nement du corps de sapeurs-pompiers par l'organisation de ‘èles 
et concours et de séances spo:tives. Siège social: place du Marché, 
Authon-du-Perche, , 





a —————— 


40 juillèt 1953. Déclaration à la pré'ecture de la Gironde, Club ces 
Tritons. But: entretenir, développer et propager parmi ses membres 
le goût des exercices physiques par la pratique de la -natation et 
À jeux de plage. Siège social: villa Florida, avenue du Bassin, 
Andernos. 





40 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoie. 

ment de prévoyance savoisienne, Hul: faciliter à ses membres la 
prévention des risques sociaux et la réparation de leurs consé- 
quences; faciliter l'encouragenent de la maternité et de la famille, 
notamment par la souscription de contrats d'assurance couvrant 
lesdits risques ou garantissant des indemnités en cas de maternité 
ou de dolations enfantines Siège social: avenue Paul-Doumer, 
Aix-les-Bains. 

40 juillet 195%. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 
tédéralisie européen. But: travailler à la création d'une fédération 
européerrie, à laquelle seront translérés les pouvoirs souverains 
nécessaires à la sauvegarde des intérèls communs des ciloyens 
et des statuls européens. siège social: %, rue Saint-Didier, Paris. 





45 juillet 1953, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société 
autonome de chasse de Lacanau-de-Mios. But: répression du bra- 
connage, destruction des nuisiv'es, repeuplement du gibier, consla- 
tation et poursuite de lous € ‘its relatifs à la chasse et à la pro- 
priélé, Siège social: mairie de Lacanau-de-Mios. 


45 juillet 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Saint-Gandens. 

ation médico-sociale la région de Saint-Gaudens et du 
Comminges. Bul: favoriser et créer toutes institutions intéressant 
les services médicaux du travail. Siège social: palais de justice de 
Sanl-Gaudens. 





15 juillet 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Œuvre des gar- 
deries et jardins d'enfants de ville d'Alger. But : garder Îles 
enfants pendant que les mamans travaillent. Siège social: foyer 
civique, rue Alphonse-Raffl, Alger. 
17 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Ecole 
ménagère familiale de Flers. But: organisation de cours d’enseigne- 
ment Ménager, Siège social: 51, rue de la Banque, Flers. 


17 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Montauban. Cercle 
amical de Feneyrols. But: réunion des jeunes gens et natifs du vil- 
lage dans un cadre amical; organisation de conférences sur difié- 
rents sujels (agricoles, littéraires), de bals, de séances cinémato- 
graphique+, jeux et audition d'émissions radiophoniques. Siège 
social: l'Orangerie, château de Feneyrols, Feneyrols. 





17 juillet 193. Déclaration à la pré‘ecture de police. Culture et 
Amitié. Bul: faciliter les échanges culturels. Siège social: 7, rue 
Perronet, Paris, 

18 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Fédération 
historique du Languedoc méditerranéen et du Roussillon, But : 
servir de lien entre socittés savantes et historiens. Siège social: 
40, rue Proudhon, Montpellier. . 
48 juillet 1953. Déclaration à la eh gr de Pamiers. Comité 
des fêtes d'Aigues-Vives. But: aider la municipalité dans l'organi- 
sation des fêtes. Siège social: mairie d’Aigues-Vives. . 








20 juillet 1953, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Fantare 
municipale de Mainvilliers, But: propager le goût de la musique, 
prèler son concours aux solennités, participer aux concours dépar- 
se régionaux, nationaux. Siège social: mairie de Mai- 
viliers. 





20 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Union des 
établissements et cours ers privés de l'Orne. But: formation 
ménagère des jeunes filles et jeunes fermes. Siège social: la =:- 
tude Petits-Chatelets, Alénçon. 





21 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Asso 
ciai sportive du de Hawtmont. But : jeu de golf. sise 
social: domaine de Hautmont, Fontcouverte. 





. Associa. 
4 " 


aide du de Sa ré. 
But: utilisation en commun de matériel ugrivole, Siège social: ca!é 
Poutier, Saint-Aubin-de-Segré. 


22 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Se 
ciation d' agr 





22 juillet 1953. Déclaration à la prélecture d'Angers. Castors de la 
Nouvelle But : accession à la propriété type H. L. M. Sièze 
social: 4, avenue de la Blancheraie, Angers. : i 


23 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion familiale Chemin de Suzon, But: organiser la construction et 
assurer la représentation et l’entr’aide pour tous ses membres actifs. 
Siège social: 19, rue Albert-de-Mun, Bordeaux. 





2% juillet 1953, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Ciné- 
Club de Houilles. But: diffusion de la culture par le cinéena. siège 
sociai: 66, rue du Maréchal-Gallieni, Houilles 





23 juillet 1953. Déclaration À la sous-prélecture de Brest. Union 
sportive de l'enseignement primaire de l'école des filles, place San- 
quer, Brest. but: favoriser les sports et mener les é'èves à des com- 
pétitions, Siège social: école des filles, place Sanquer, Brest. 





21 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Laire. Office muni. 
cipal des et loisirs. But: assurer une liaison entre la muni- 
cipalité et les différenies organisations sportives et musicaleseSièse 
social: mairie de la Ricamar:e. 


24 juillet 1953, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Comité 
permanent des manifestations commerciales et artisanales de Rodez. 
ut: stimuler l'activité commerciale et touristique de la ville. Siège 
social: chambre de commerce, Rodez. 


95 juillet 1953. Déclaration à la prélecture de Toulouse. Espérance 
de Ponsan. But: jeux de boules, Siège social: café-restau- 
rant de la Pépinière, 50, chemin de la Salade, Ponsan, Toulouse. 





29 juillet 1953, Déclaration à la préfecture de poiice. La doyeuse 
entente. Bul: développer harmonieusement chez les fillettes leurs 
facultés physiques, leur adresse manuelle, leur sens artistique et 
leur esprit de solidarité et de franche camaraderie, Siège social: 
5, rue Béranger, Par!s. . 





MODIFICATIONS 





16 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Foyer des 
artistes transfère son siège social du 3, rue de Mogador, au 
93, rue de Provence, Paris. 





2 juin 1953. Déclaration la préfecture de police. L'Union des 
représentants voyageurs placiers catholiques change de titre et 
devient des voyaseurs blaciers catholiques. 
Siège social: 19, rue Jean-Beausire, Paris. 





23 juin 1953. Déclaration à ia préfecture de la Dordogne. La Préser- 
vatrice de Montpon. Modificalion aux statuts et à la composition du 
bureau. But: aniser des vatronages, cercles d’études, sports, 
séances théâtrales, ciné-clubs, salle famiiiale de cinéma, sans bu! 
commercial, Siège social: rue de Verdun, Montpon-sur-l'Isle, 





22 juillet 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Montbrison. Le 
Cercle républicain change son titre qui devient Union laïque répu- 
blicaine de Saint-Rambert-sur-Loire et modifie ses statuts. But: 
éducation physique et laïque. Siège social: rue Sauzéa, Saint-Ram- 
bert-sur-Loire. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 





30 juin 1953. Déclaration À la préfecture de police. L'Union de la 

aque en France transière son siège social du 
110, rue de la République, Puteaux, au 56, rue Roger-Salengro, 
à Bondy. 


Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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